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LES QUESTIONS ÉCRITES

Maurice Champagne*

Four contrôler les actes du gouvernement,
les parlementaires possèdent plusieurs
moyens, dont les questions écrites. L'au-
teur répond à certaines interrogations que
soulève un tel sujet: les ministres les plus
so l l ic i tés , le taux et le délai de réponse
et enfin la publicité fai te aux questions
écrites.

Un député peut poser des questions à un ministre pour ob-

tenir des renseignements; toutefois, les questions dont les répon-

ses exigent une certaine recherche doivent être écrites (1).

Non seulement les questions écrites constituent pour les

députés un moyen de se procurer des informations, mais elles sont

également util isées comme moyen de contrôle des actes gouvernemen-

*M. Maurice Champagne est politologue à la division de la recherche
de la Bibliothèque de l'Assemblée nationale.

- 1 -



taux : en fournissant une série d'informations concernant son admi-

nistration ou la politique du gouvernement, le ministre a l'impres-

sion d'être contrôlé et, effectivement, i l l ' es t .

Les députés possèdent plusieurs moyens pour contrôler les

actes du gouvernement, entre autres les questions avec débat, les

questions orales et les questions écrites. Ces dernières n'ayant à

peu près pas été l 'objet d'analyse au Québec, nous avons voulu par

le présent travail corriger quelque peu cette lacune.

Lorsqu'on aborde ce sujet, certaines interrogations nous

viennent à l 'espr i t : Les questions écrites représentent-elles une

procédure assez ut i l isée par tous les partis politiques? Quels sont

les sujets touchés et les ministères les plus soll icités? Ces ques-

tions reçoivent-elles des réponses? Le délai de réponse est- i l ac-

ceptable? Les questions écrites bénéficient-elles d'une certaine

diffusion?

Pour répondre à ces interrogations, nous avons choisi une

session relativement longue, soit la quatrième session de la trente

et unième législature, qui s'étend du 6 mars 1979 au 18 juin 1980.
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i . IMPORTANCE NUMÉRIQUE DES QUESTIONS ECRITES

A) Nombre et d i s t r i b u t i o n des questions selon les p a r t i s

La quatrième session de la t ren te et unième lég is la tu re

comptait 115 séances. Au cours de cet te période les par t i s p o l i t i -

ques ont posé 73 questions é c r i t e s . Le par t i l i bé ra l du Québec en a

soulevé t r e n t e - c i n q , l 'Union nat iona le , v ing t -neuf , le par t i québé-

c o i s , s ix et les Démocrates, t r o i s .

En considérant uniquement le nombre de députés des deux

principaux pa r t i s de I 'opposi t ion durant cet te pér iode, soi t le

P.L.Q. avec v i ng t - s i x députés et l ' U . N . avec dix députés, on consta-

t e que l 'U .N . s 'est montrée beaucoup plus intéressée que le P.L.Q. à

la procédure des questions é c r i t e s . En e f f e t , l 'U .N . avec seulement

9% de la représentation en Chambre posait 40% des questions é c r i t e s ,

alors que le P.L.Q. avec 24% n'en soulevait que 48%.

Comme le rôle t r ad i t i onne l des députés m in i s té r i e l s n'est

pas de cont rô ler le gouvernement la pa r t i c i pa t i on des députés du

P.Q. a été f a i b l e . D ' a i l l e u r s , des six questions écr i tes soulevées

par ce p a r t i , deux porta ient sur l ' admin is t ra t i on précédente.
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B) Les ministères les plus sol l ic i tés

Les deux ministères les plus sol l ic i tés au cours de la

session étudiée furent, dans l 'ordre, le ministère de l'Agriculture

avec dix-sept questions écrites et le ministère des Transports avec

dix. M. Jean Garon était le t i tu la i re du premier, tandis que MM.

Lucien Lessard et Denis de Belleval se sont succédés au ministère

des Transports.

A l'opposé, plusieurs autres ministères furent l 'objet

seulement de une à t ro is questions écrites de la part de l'opposi-

t i on .

I l est intéressant de signaler que les ministères du Tra-

vail et de la Main-d'oeuvre, de l'Immigration, de la Fonction publi-

que n'ont eu à répondre à aucune question; ainsi en a- t - i l été des

ministres d'État et du ministre délégué aux Affaires parlementai-

res.

2. SUJET DES QUESTIONS ÉCRITES

Nous avons classé les sujets des questions écrites selon

les quatre grandes missions de l'État : la mission économique, la
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mission gouvernementale et administrative, la mission éducative et

culturelle et enfin la mission sociale.

Le tableau i indique clairement que le sujet favori des

questions écrites des parlementaires touchait à la mission gouverne-

mentale et administrative. Cette dernière fut l 'objet de 67% des

questions écrites, suivie de très loin par la mission économique qui

en a récolté 18%. Le domaine de l'éducation et de la culture, de

même que le domaine social n'ont suscité, ensemble, que 15% des

questions.

L'intérêt à l'égard de la mission gouvernementale et ad-

ministrative se manifesta non seulement au sein des deux principaux

partis de l'opposition, mais également dans le parti ministériel .
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Tableau 1

RÉPARTITION DES QUESTIONS ÉCRITES
SELON LES PARTIS ET LE SUJET DES QUESTIONS

MISSION

Économique

Gouvernementale

et a d m i n i s t r a t i v e

Educa t i ve et

c u l t u r e l l e

S o c i a l e

P.L

6

23

1

6

3b

Q.

(17%)

(64%)

(3% )

(17%)

(100)

4

21

3

1

29

U.N.

(14%)

(72%)

(10%)

(3% )

(100%)

P

5

—

—

5

(100%)

(100%)

AUTRE

3 (100%)

—

—

—

3 (100%)

TOTAL

13

49

4

7

73

( 1 8 » )

(67%)

(5%)

(10%)

(100%)
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Les questions concernant un individu en particulier ont cons-

t i tué plus de la moitié des questions sur la mission gouverneme tale

et administrative, soit 25 sur un total de 49. Par exemple, M. Cor-

deau, député de l'U.N., voudrait savoir si Me "X" est à l'emploi du

gouvernement; si oui, la date de son engagement, sa fonction, son

salaire et s ' i l a été choisi à. la suite d'un concours.

Le député étant le représentant d'une circonscription électo-

rale, on devrait s'attendre à ce que les problèmes régionaux le pré-

occupent. On dénombre, au cours de la période analysée, 15 ques-

tions écrites ayant un caractère régional sur un total de 73, soit

21%.

3. DÉLAI ET TAUX DE RÉPONSE

A) Le délai de réponse

En Belgique, le gouvernement dispose de 15 jours pour répondre

à une question é c r i t e . En France, en Finlande et aux Pays-Bas, le

délai réglementaire est d'un mois.

Toutefois ces courts délais sont souvent dépassés. Par exem-

ple en Belgique, " . . . la proport ion des questions demeurées sans
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réponse après le délai p resc r i t , auxquelles i l n'est répondu que

tardivement, est t rès fo r te et a t te in t même 50% (2) . "

De même en France, en 197y, i l n'a été répondu qu'à 6% seule-

ment des questions dans le premier mois et à 28% au cours du deuxiè-

me. La s i tuat ion s'est aggravée ces dernières années: " . . . au fur

et à mesure des années, la proportion des réponses obtenues hors dé-

l a i ne cesse de c r o î t r e ; a i n s i , les réponses obtenues après plus de

t r o i s mois, qui représentaient 18% du to ta l des réponses en 1969,

représentaient 41% en 1977 / . . . / et également 41% en 1979. . . ( 3 ) " .

Au Québec, le député qui veut soulever une question éc r i te

doi t déposer au préalable un avis (4) . Cependant le Règlement ne

précise aucun délai à l ' i n t é r i e u r duquel doivent répondre les minis-

t r e s .

Selon le tableau 2, en 1979-1980, les ministres du Québec ont

répondu à 9% des questions dans le premier mois, à 2b% dans le se-

cond, à 21% dans le t ro is ième, à 21% également au cours des quatr iè-

me et cinquième mois, et enf in à 24% des questions après un délai de

cinq mois. On peut donc dire que 34% des réponses ont été fa i tes

dans un délai de deux mois et 55% dans un délai de t r o i s mois. Les

réponses obtenues après plus de t r o i s mois représentent 4b% du to ta l

des réponses.
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TABLEAU 2

Répartition des questions écrites selon

les partis et le délai entre l 'avis et

la réponse (1979-1980)
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B) Le taux de réponse

En analysant le délai de réponse, nous n'avons pas considéré

les questions écrites qui sont demeurées sans réponse. Ces ques-

tions étaient au nombre de dix en 1979-1980, ce qui représentait un

taux de réponse de 86%. Toutefois, deux de ces questions ont été

inscrites très tard, le 5 ju in 1980, soit en pleine période de f in

de session. Une autre portait sur une hypothèse qui ne s'est pas

réalisée, d'où l'absence de réponse (5). En enlevant ces trois

questions, on arrive à un taux de réponse de 90%.

En France, le taux de réponse aux questions écrites é ta i t , à

I'Assemblée nationale, de 90%, en 1969, et de 95%, en 1979 (6).

En Belgique, en ce qui concerne la Chambre, pour la session

1970-1971, sur un total de 2381 questions, 48 d'entre elles n'ont

pas reçu de réponse, soit 2% des questions. Pour la session l971-

1972, sur un total de 1528 questions, 59 sont demeurées sans répon-

se, soit 4% des questions. "Ne perdons pas de vue que ces relevés

ne mentionnent pas la multitude de questions qui ont reçu une répon-

se provisoire et à laquelle i l n'est souvent pas donné suite (7)."
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4. PUBLICITÉ DES QUESTIONS ÉCRITES

Les avis des questions écrites sont publiés dans le Feuilleton

de l'Assemblée nationale du Québec. Tant qu'une question écrite n'a

pas été l 'objet d'une réponse, elle demeure au Feuilleton, précédée

de la date de l 'av is . Les questions écrites non répondues consti-

tuent, à chaque mercredi, le premier sujet des affaires du jour ins-

crites au Feuilleton (8). Cette procédure peut représenter en quel-

que sorte un moyen d' inciter les ministres à fournir les informa-

tions demandées.

Quant aux réponses, elles apparaissent dans les Procès-verbaux

de l'Assemblée nationale du Québec accompagnées des questions cor-

respondantes. En général, au cours de la période étudiée, les ré-

ponses aux questions écrites étaient données le mercredi, sauf à 15

reprises où elles l'ont été le jeudi. Lorsque la réponse est trop

longue pour être publiée dans les Procès-verbaux, le ministre peut

décider de la transformer en dëp5t de document. Ce document est

classé comme document de la session et i l n'est transmis aux dépu-

tés, aux journalistes et au public en général que sur demande. I l

n'y a que le député qui a posé la question qui reçoit directement

une copie du document. En 1979-1980, 41 réponses ont été transfor-

mées en dépôt de document, ce qui représente 65% de toutes les ré-

ponses.
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La diffusion des Procès-verbaux ne nous permet pas de juger de

l ' in térêt de cette procédure parlementaire. En effet , les réponses

aux questions écrites ne constituent qu'un élément du grand ensemble

que sont les Procès-verbaux. Au contraire, en France, i l y a une

édition spéciale du Journal of f ic iel qui est consacrée uniquement

aux questions écrites. Également, en Belgique, i l existe un recueil

hebdomadaire des questions écrites, soit le Bulletin des questions

et réponses.

Bref, au Québec, les questions écrites constituent une procé-

dure accessible à tous les parlementaires, qu' i ls appartiennent à la

majorité ou à l'opposition. Cette dernière questionne en vue d'ob-

tenir des informations qu'elle ne peut se procurer autrement et pour

contrôler éventuellement certains actes de l'administration, tandis

que les députés ministériels uti l isent les questions soit pour obte-

nir des informations relatives à leur circonscription électorale,

soit pour attaquer l'administration précédente. I c i , contrairement

à la France, les questions écrites sont soumises au rythme des ses-

sions et ainsi elles ne permettent pas au contrôle parlementaire de

s'exercer de façon continue, en session et hors session. Par exem-

ple, les députés ne peuvent pas employer cette procédure lors des

vacances estivales et des fêtes, une période d'environ cinq mois,

durant laquelle de nombreux actes administratifs sont posés.
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C'est sûrement une des raisons qui explique le nombre peu éle-

vé des questions écrites à l'Assemblée nationale du Québec compara-

tivement à d'autres Parlements. En 1979-1980, les 110 députés de

l'Assemblée ont posé un total de 73 questions écrites, ce qui se

traduit par une moyenne de 0,6 question par député (9). Du côté de

la Belgique, en 1972-1973, les 212 députés ont soumis 2365 questions

écrites, ce qui équivaut en moyenne à 11 questions par député. En

France, les 491 députés de l'Assemblée nationale ont soulevé 15 920

questions écrites, en 1980, ce qui donne une moyenne de 32 questions

par député. D'ailleurs le nombre élevé des questions écrites, en

France, est le motif principal de la récente décision du bureau de

l'Assemblée nationale de leur consacrer une édition spéciale du

Journal of f ic ie l (10).

Les délais de réponse trop longs représentent un obstacle sé-

rieux au succès de la procédure des questions écrites. On délai de

deux mois, au maximum t ro i s , devrait être suffisant aux ministres.

Le contenu des réponses, même s ' i l n'a pas fai t l 'objet d'une analy-

se de notre part, peut également constituer une entrave au bonn

fonctionnement de cette procédure.

Les questions écrites sont loin de connaître la même publicité

que les questions orales. On sait que ces dernières sont té lév i -

sées. D'ail leurs une analyse de la presse quotidienne nous démontre
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que celle-ci ne fa i t pas souvent écho dans ses colonnes des ques-

tions écrites (11). A première vue, deux raisons peuvent expliquer

cette absence: d'abord lorsque la réponse est donnée, sauf excep-

t i on , le problème n'est plus d'actualité; également, les questions

concernent souvent un individu en particulier et ainsi l ' in térêt

général est moins évident. De toute façon, des parlementaires dési-

reux de se donner une plus large publicité ne devraient-ils pas s i -

gnaler aux journalistes qu' i ls se sont intéressés à tel ou tel pro-

blème, surtout lorsque les réponses sont transformées en dépôt de

document, en conséquence moins accessibles? Vue sous cet angle, la

question écrite apparaîtrait comme un moyen d'information du grand

public. Mais encore là , si la réponse ne démontre pas une faiblesse

de l'Administration, le député de l'opposition n'aura rien à gagner

à la faire connaître.

Quant au sujet des questions écrites, nous devons souligner le

même paradoxe que nous avions déjà constaté dans une autre étude qui

portait sur les questions avec débat (12) : les parlementaires né-

gligent de poser des questions sur les sujets reliés aux domaines

des affaires sociales et de l'éducation, alors que ces secteurs en-

gouffrent la plus grande part du gâteau budgétaire gouvernemental.

Notons également que la mission économique fut plus scrutée au moyen

des questions avec débat (40% du total des questions) que par les

questions écrites (18%). Au contraire, les parlementaires ont ac-
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cordé plus de soin à la mission gouvernementale et administrative au

moyen des questions écrites (67%) que par les questions avec dé dé-

(40%) (13). Qu'est-ce qui a amené les députés à concentrer à ce

point leurs questions écrites sur cette dernière mission? Le réfé-

rendum, même s ' i l a eu lieu durant la session étudiée, n'a fa i t

l 'objet que de peu de questions écrites. Celles-ci, pour plus de la

moitié, concernaient des individus en part icul ier.
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LE JOURNAL ET LES AUTRES DOCUMENTS
PUBLICS A L'ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE

DU BAS-CANADA

Marc-André Bédard*

Les principales di f f icul tés du greffier de
l 'Assemblée législative du Bas-Canada, de
1792 à 1838, se situent aux différentes éta-
pes conduisant à la parution du Journal et
des autres documents publics. Par Ta voie
de comités chargés d'étudier les comptes
contingents, les députés vont s'efforcer de
mieux encadrer son travail et d'apporter des
solutions aux problèmes rencontrés.

La première session de l'Assemblée législative du Bas-

Canada, en 1792 et 1793, avait permis d'établir le cadre général

dans lequel t ravai l lera i t le greffier de cet organisme parlemen-

ta i re . Ses principales tâches y avaient été déterminées: rédaction

du journal, travail de correction et de traduction, responsabilité

des dépenses contingentes, etc.

*M. Marc-André Bédard est agent de recherche à la division de la
recherche de la Bibliothèque de l'Assemblée nationale.
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De 1792 à 1838, date de la suspension de la constitution

t ro is greffiers vont se succéder à la Chambre d'assemblée du Bas-Ca-

nada. I l s'agit de Samuel Phill ips qui reste en poste jusqu'en

1808, de William Lindsay junior, greffier de 1808 à 1830, et de Wil-

liam Burns Lindsay, greffier à compter de 1830. Durant cette longue

période de plus de quarante ans, on met sur pied un véritable servi-

ce comportant différents employés sous la responsabilité immédiate

du greff ier. L'augmentation du nombre des effecti fs et les nouvelles

tâches confiées au "bureau du greffier" ne sont pas sans entraîner

des problèmes d'adaptation propres à tout organisme en évolution.

En 1812, le greffier et le greffier assistant demandent

une augmentation de salaire. Parmi les raisons invoquées pour jus-

t i f i e r cette hausse, on souligne l'allongement de la durée de la

session, la "dureté des temps", et la quantité de travail à accom-

p l i r après la f in de la session. Le greffier fai t ic i allusion à

tout le travail de correction et de traduction pour préparer l ' im-

pression du Journal. Le greffier fa i t également remarquer à la

Chambre, dans sa pét i t ion, qu' i l accomplit plusieurs autres tâches

reliées à sa fonction : "l'achat des articles nécessaires pour l ' u -

sage de la Chambre; l'emploi des ouvriers et la surveillance aux ré-

parations de cette partie de l 'édi f ice destiné à l'usage des Mem-

bres, la collection et le payement des comptes contingents: charge

qui demande (sic) toutes, une attention, et auxquelles est attachée
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une responsabi l i té de la part de la personne qui reçoi t et d i s t r i bue

de fo r tes sommes d ' a r g e n t . . . "

Cette p é t i t i o n du g r e f f i e r Lindsay nous permet de consta-

t e r jusqu'à quel point les tâches du g r e f f i e r ont augmenté depuis

1792. I l est désormais non seulement un simple secréta i re de la

Chambre, mais i l en est devenu en quelque sorte l ' adm in i s t ra teu r .

Tout au long de cet te pér iode, les députés de l'Assemblée

l é g i s l a t i v e vont s 'e f fo rce r d'apporter des solut ions aux diverses

d i f f i c u l t é s qui se présentent dans l 'exécut ion du t r a v a i l . La ré-

dact ion, la co r rec t ion , et l ' impression du Journal et des autres do-

cuments publ ics forment le secteur où se rencontrent les principaux

problèmes dans l 'exécut ion de la tâche du g r e f f i e r .

1 . PROBLÈMES RENCONTRÉS DANS LA PARUTION DU JOURNAL ET DES AUTRES

DOCUMENTS PUBLICS

Par l ' i n te rméd ia i re de ses subordonnés, le g r e f f i e r est

responsable, et ce depuis la première session de 1792-1793, de la

rédaction et de la t raduct ion française du Journa l , des projets de

l o i et "autres papiers" se rapportant au t r a v a i l par lementaire.

C'est également sous son au to r i t é que s 'e f fectuent les correct ions

préalables à l ' impression du Journal et des autres documents.
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Des décisions ultérieures prises par la Chambre vont con-

tribuer à augmenter sensiblement le travail du greffier et de ses

employés. En 1802, i l reçoit la responsabilité de la Bibliothèque.

La même année, l'Assemblée décrète "que le Greffier fasse immédiate-

ment un Index aux journaux de cette Chambre"... I l est en outre or-

donné que cette décision concerne également la rédaction et l'im-

pression en langues anglaise et française d'un index pour les Jour-

naux déjà parus depuis la session de 1792-1793. En 1809, le gref-

f ie r reçoit le mandat de "reviser et corriger les Règles et Règle-

ments permanents de l'Assemblée du Bas-Canada, jusqu'à la f in de la

dernière session", pour qu' i l en soit imprimé par la suite cent co-

pies à l'usage des députés. En 1816, on décide également de confier

une autre responsabilité au greffier : l'impression des projets de

loi publics et privés pour qu' i l y ait "plus d'exactitude dans la

passation finale des actes".

L'adaptation des employés aux nouvelles tâches confiées

par les députés ne se fa i t pas toujours sans heurt: on se plaint

souvent de la quantité de travail à accomplir, du délai trop court

pour l'exécuter, du trop petit nombre des effectifs sous l 'autor i té

du greff ier, et des salaires peu élevés consentis aux différents

employés. I l est vrai d'ail leurs que la l ibéra l i té de la Chambre

n'est pas très forte, surtout à partir de 1810 où elle entre en
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confl i t avec l'exécutif pour le contrôle des subsides. On ne tient

pas, dans ce contexte, à augmenter les dépenses.

L'accroissement des tâches demandées aux employés du

greff ier a l l ié à des salaires jugés comme insuffisants va entraîner

des conséquences fâcheuses dans l'accomplissement quotidien du t ra-

va i l . Ainsi, l'index sera rédigé, quoique souvent avec beaucoup de

retard, pour toutes les sessions à partir de 1802, mais on ne trouve

aucune trace permettant de croire à la rédaction et à la publication

d'un index concernant les vol urnes du Journal parus entre 1794 et

1810. En ce sens la décision de la Chambre n'a pas été suivie.

La non-exécution de certains ordres de l'Assemblée et les

retards accumulés dans les différentes impressions et traductions

sont également dus à l'absentéisme de certains "écrivains" qui occu-

pent d'autres emplois à l 'extérieur de l'Assemblée législat ive.

C'est ainsi que des employés, qui théoriquement devraient t ravai l ler

à plein temps pour le greff ier, ne sont en fa i t à leur poste qu'à

temps part ie l . Ce qui retarde d'autant l'exécution du travail quo-

t id ien et oblige même l'embauche "d'écrivains extraordinaires",

c'est-à- dire d'employés surnuméraires. I l faut dire d'ail leurs que

l'exemple vient de haut, puisque le traducteur français, durant

plusieurs années, et ce malgré des ordres explicites des députés,

s'absente de son poste immédiatement après la f in de la session,
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laissant tout le travai l de correction et de traduction à des em-

ployés subalternes. En 1825, l 'assistant du traducteur français

avoue candidement à un comité de la Chambre qu' i l s'est absenté de

son travail tout l ' é té . . . à l'exemple du traducteur français.

Face aux retards accumulés, le greffier en est parfois

réduit à payer des sommes supplémentaires à des employés permanents

pour qu' i ls restent à leur poste après la f in de la session. Même

si cette pratique est dénoncée par les députés, elle continue cepen-

dant au moins jusqu'en 1833, tel qu'en témoigne un rapport du comité

spécial des dépenses contingentes.

Les députés, comme on le verra plus lo in , tentent de réa-

gir en étudiant de plus en plus en détail l'exécution du travail du

greff ier et de ses employés. Les comités spéciaux des dépenses con-

tingentes se succèdent, mais les retards dans les différents sec-

teurs s'accumulent.

C'est toujours dans le domaine de la correction et de

l 'impression du Journal que les problèmes majeurs se font sentir.

En 1830, le traducteur français Faribault se plaint du surcroît de

t rava i l . De son côté, la Chambre constate des retards dans les di-

verses impressions. I l faut dire que les appendices du Journal ont.

augmenté en volume avec les années et que le greffier ne parvient
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pas à coordonner le travail de façon à permettre la préparation pour

l'impression du Journal lui-même, de l'index, et de l'appendice.

Des retards s'accumulent et on concilie toujours difficilement deux

préoccupations de la Chambre: le souci d'économie et la parution ra-

pide du Journal. I l faudrait manifestement plus d'employés, ou de

meilleurs employés. Du témoignage même de la maison d'imprimerie

Neilson & Cowan, non seulement i l y a des retards dans la réception

des manuscrits, mais même lorsque ces manuscrits parviennent à l ' im-

pression en temps voulu, i l faut corriger toutes sortes d'erreurs de

copistes. C'est donc le travai l de vérif ication et de correction

qui retarde l'impression.

Ce problème de la parution régulière des différents docu-

ments publics sera constant tout au long de l'existence de l'Assem-

blée législative du Bas-Canada. Pourtant, parallèlement au travail

décrit plus haut, de nouvelles tâches s'ajoutent sans cesse. Ainsi,

depuis 1823, le greffier est chargé de rédiger et de déposer devant

la Chambre, à chaque session, un tableau général des importations et

des exportations. Un lui demande même de rédiger ce tableau, de fa-

çon rétroactive, pour les sept dernières années. I l est spécifié

que ce tableau récapitulatif devra être ajouté à l'appendice du

Journal de la prochaine année. Le greff ier, précise-t-on, devra

toujours procéder de la même façon par la suite. En 1828, les dépu-

tés décident que désormais la rédaction et la correction du Journal
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en vue de l'impression sera de la responsabilité immédiate du gref-

f i e r et de son assistant, tâche antérieurement accomplie à salaire

f ixe par J.-A. Bouth i l l ie r . Finalement, en 1836, ayant constaté des

lacunes dans l ' index annuel du Journal, on prend la décision de

constituer un index récapitulat i f depuis 1792, à l'exemple de celui

de la Chambre des communes en Angleterre. Malheureusement cette dé-

cision n'aura pas de suite à cause des événements qui suivront.

Ces différents ouvrages de compilation et de rédaction,

ajoutés au t ravai l de correspondance pour faire connaître à la popu-

lat ion du Bas-Canada les décisions de leur Assemblée lég is la t ive ,

rendent la tâche du greff ier et de ses différents employés de plus

en plus ardue jusqu'en 1838.

2. TENTATIVES DE SOLUTIONS APPORTÉES PAR L'ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE

Le gref f ier est responsable des dépenses contingentes de

l'Assemblée. Cette tâche est indissociablement l iée aux solutions

que tenteront d'apporter les députés aux divers problèmes qui se

présentent dans la rédaction et l'impression du Journal et des d i -

vers documents publics. En e f fe t , à chaque fois que se présentent

des d i f f icu l tés à ces niveaux, c'est presque toujours par un comité

chargé d'étudier les dépenses contingentes que sont proposées et é-

tudiées les solutions visant à remédier aux dites d i f f i cu l tés .
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Par dépenses contingentes, on entend de façon générale

tous les déboursés découlant du fonctionnement de l'Assemblée: coût

d'impression des différents documents o f f i c ie ls , salaires des em-

ployés (assistants, écrivains, traducteurs, port iers, messagers et

domestiques), papeterie, bois de chauffage, etc. Lorsqu'il y a des

travaux extraordinaires à accomplir, les charges sont portées au

compte annuel du greff ier.

Dès 1793, et ce jusqu'au début des années 1800, le gref-

f ie r présente simplement ses comptes en Chambre; ceux-ci sont réfé-

rés à un comité spécial qui les accepte sans grande discussion.

Mais de plus en plus, à mesure que les dépenses augmentent et que

les problèmes deviennent plus complexes, les députés tendent à ac-

croître leur contrôle sur l"office du greffier" par la voie du co-

mité spécial des dépenses contingentes qui se transformera, en 1835,

en comité permanent.

En 1804, le comité spécial chargé d'étudier les comptes

contingents recommande que plus de rigueur soit exercée à l'avenir

dans le contrôle des dépenses, surtout en ce qui concerne des comp-

tes se rapportant à divers contrats de réparation. Les députés dé-

cident que désormais les "comptes, pour réparation, ne seront point

payés par le Greffier, qu'au préalable i l s n'aient subi te l le véri-

f ication que M. 1 'Orateur jugera à propos d'ordonner".
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Cette nouvelle politique de contrôle des dépenses est

d'ail leurs révélatrice de la situation financière précaire de l 'As-

semblée. Les dépenses augmentent et les revenus ne croissent pas

dans la même proportion. En 1807, les subsides ne sont même pas

suffisants pour payer les salaires des employés de l'Assemblée et du

Conseil lég is la t i f . Toute cette question des subsides va d'ail leurs

engendrer des querelles qui envenimeront les rapports déjà tendus

entre l'Assemblée d'une part, et le gouverneur et le Conseil légis-

l a t i f d'autre part.

A compter de 1812, et ce jusqu'en 1815, se précisent les

différents travaux devant être exécutés par les employés sous l 'au-

to r i té du greff ier. Cet éclaircissement est rendu nécessaire, comme

nous l'avons vu, par l'accumulation des retards dans la traduction

française du Journal de la Chambre. La situation est due en partie

à l'absentéisme du traducteur français Charles Frémont qui s'est en-

gagé comme soldat lors de la guerre de 1812. Le 13 février 1813,

les députes somment Frémont de terminer la traduction de la session

précédente ou de payer pour la faire exécuter. En attendant le re-

tour de Frémont, on engage Jean-Antoine Bouthil l ier comme traducteur

suppléant et on procède à une réorganisation du bureau du greff ier.

Sous l 'autor i té de l'Orateur, le greffier est autorisé à

engager des personnes "avant l'ouverture de la prochaine session et
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de chaque session subséquente... pour toutes les écritures à faire

et à exécuter... à l'exception de ce qui est fa i t par le greff ier,

le greff ier assistant et le Clerc copiste.. . , que te ls marchés

soient par écr i t , et sujets à l'approbation de la Chambre, et qu' i ls

soient mis devant la Chambre le premier jour de chaque session".

Le même jour, le greffier dépose en Chambre un état du

travail qu ' i l considère comme devant être fa i t par les traducteurs

et de celui devant être fa i t par les nouveaux employés. I l est spé-

c i f i é que le travail des traducteurs consiste à "traduire générale-

ment et corriger tous les Papiers mis devant cette Chambre; de faire

une copie au net des Journaux de chaque session, et de surveiller à

la correction des Epreuves fournies par l'Imprimeur".

En 1815, suite à une demande d'augmentation de salaire

fai te par le greff ier et le greffier assistant, on forme un comité

pour étudier non seulement ces demandes, mais aussi pour "s'enquérir

du salaire des autres off ic iers et de l'État de l 'Off ice du Greffier

de la Chambre d'assemblée".

Le 8 mars 1815, ce comité spécial fa i t rapport. Les au-

gmentations sont accordées, mais on en profite pour formuler plu-

sieurs autres recommandations.
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A la lecture de ce rapport, on se rend compte que le nom-

bre des employés n'est pas suffisant, que certains d'entre eux ne

travai l lent pas à plein temps pour la Chambre parce que leur salaire

n'est pas assez élevé et que les bureaux dans lesquels i l s t rava i l -

lent sont trop pet i ts . Parmi les recommandations acceptées par la

Chambre, on note l'augmentation de salaire pour le greff ier, son as-

sistant, et les deux traducteurs. Les salaires s'établissent désor-

mais respectivement à 500 l ivres, 400 l ivres et à 200 l ivres pour

chaque traducteur. Un autorise en outre le greffier à engager deux

"greffiers de comité et d'archives". Ces personnes devront être fa-

milières avec les deux langues "afin d'expédier les affaires". Leur

salaire est f ixé à 150 l ivres chacun par année.

Mais la décision la plus importante concerne la nomina-

t ion d'un greffier en l o i . Le comité recommande "qu' i l est expé-

dient qu'une Personne qualifiée en loi soit appointée aux fins de

préparer pour cette Chambre les Bi l ls et autres Papiers concernant

la Loi, durant le présent Parlement, et que la somme de Deux cens

Livres courant par année, devrait être allouée à ladite Personne".

Au début de la session suivante, le 26 janvier 1816, Ro-

bert Christie devient ainsi le premier greffier en loi de l'Assem-

blée. Un spécifie qu' i l est avocat et que son travail consistera à

"préparer les Bi l ls et autres papiers".
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L'année suivante, en 1816, une autre responsabi l i té est

confiée au g r e f f i e r : l ' impression des projets de l o i . Suite à une

recommandation d'un comité spécial nommé pour examiner les dépenses

cont ingentes, i l est décidé qu'à l ' aven i r les b i l l s privés et pu-

b l i c s seront imprimés, avant la deuxième l e c t u r e , à moins que la

Chambre ou l 'Orateur n'en dispose autrement dans certains cas de

b i l l s courts ou de simple "cont inuat ion de b i l l " . Le comité s o u l i -

gne q u ' i l y aura de cet te façon "plus d 'exact i tude dans la passation

f i n a l e des actes" . On en vient à cette décision après la consulta-

t i o n du g r e f f i e r Lindsay et de son ass is tan t . Ces derniers sont

d 'av is qu'une t e l l e impression n'en coûterai t pas plus de 150 l i v r e s

par année et que, sur tou t , cela permettrai t d 'accélérer la passation

des b i l l s "par la f a c i l i t é que chaque membre aura d 'avo i r une con-

naissance par fa i te de chaque b i l l ; que cela év i te ra aussi les incon-

vénients résul tant de ce que les Comités et les Membres sont obligés

d 'avo i r les Manuscrits des B i l l s , souvent dans les temps où les Of-

f i c i e r s de la Chambre ont le plus besoin de les garder vers eux".

I l s croient en outre que cet te impression al légera les sessions e t ,

en conséquence, diminuera les dépenses contingentes de la Chambre.

Durant toutes ces années qui précèdent et qui suivent

1820, i l y a désir manifeste de la Chambre de cont rô ler de plus près

ce qui se passe dans " l ' o f f i c e du g r e f f i e r " . On a désormais a f f a i r e

à un organisme qui comporte plusieurs employés effectuant des tâches
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diverses. Les députés se rendent compte que des règles plus s t r ic -

tes doivent être édictées pour encadrer tout ce personnel. L'impro-

visation et la débrouillardise du début, où le greffier était laissé

dans une relative autonomie face à ses employés, doivent maintenant

faire place à une structure plus rigide et plus cohérente.

En 1818, on met sur pied un comité spécial pour "s'enqué-

r i r s ' i l y a aucune, et quelle confusion ou désordre dans les Bu-

reaux des différents Officiers ou Clercs de cette chambre, des cau-

ses d'iceux s ' i l y en a . . . "

En 1819, les mesures de contrôle s'accentuent sur les em-

ployés. Un décrète que désormais "les heures d'Office pour les Of-

f ic iers de cette Chambre ainsi que pour les Ecrivains Extraordinai-

res employés durant la Session, seront depuis neuf heures du matin

jusqu'à deux de l'après midi et depuis trois heures de l'après midi

jusqu'à huit heures et de là jusqu'à ce que les affaires du jour

soient complétées". On veut ainsi mettre un frein à l'absentéisme

de certains employés qui provoque des retards dans l'exécution du

travail quotidien et qui, selon les députés, oblige le greffier à

engager des employés surnuméraires.

Dans la même ligne d'idée, on demande au greffier de

fournir une l is te de tous ses employés, en mentionnant leurs "de-
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voirs respectifs" et leur salaire. Le greffier fournit la l is te le

25 janvier 1819 et elle est aussitôt référée à un comité spécial

pour étude plus détaillée. On dirige vers ce même comité le rapport

du greffier sur les "écrivains extraordinaires" et sur une partie

des devoirs des traducteurs. Le lendemain, on réfère, toujours au

même comité spécial, les comptes des dépenses contingentes. C'est

donc une enquête en profondeur qui se prépare.

Dans la l i s te des employés déposée en Chambre, on compte

trente personnes qui dépendent de l 'autorité du greff ier. Parmi ces

dernières, on remarque le sergent d'armes, différents clercs em-

ployés à l'année (dont le greff ier assistant, le greffier en loi et

les traducteurs), et différents clercs sessionnels. On dénombre en-

suite différents messagers et domestiques. La l i s te qui suit rend

compte des sommes d'argent versées aux différents employés. On y

constate, entre autre, que certaines sommes d'argent sont versées à

des individus qui ne travai l lent plus, de f a i t , parfois depuis plu-

sieurs années.

"Liste des Off iciers, Clercs et Domestiques de la Chambre

d'Assemblée du Bas-Canada, soumise à la Chambre en vertu d'un Ordre

du vingt-trois Janvier, Mil huit cent dix-neuf.
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Courant

William Lindsay, Ecuyer Greffier, L 500 par an.
P.E. Desbarats, Ecuyer, Assistant
Greffier, 400 do.
Robert Christie, Ecuyer, Greffier
en Loi, 200 do.
Chas. Frémont,Ecuyers, Traducteurs,
William Green, Chacun, 200 do.
C.B. Faribault, Clercs des Comités et
Jasper Brewer, Papiers, chacun 150 do.

N.B. Les appointements ci-dessus ont été recommandés par

des Résolutions de la Chambre du 13 Mars 181b.

W.B. Lindsay, Ecrivain et pour assis-

ter aux Comités. Cette place existe

depuis plusieurs années et les appoin-

tements ont toujours été, 55 do.

J.A. Bouthi l l ier, Ecuyer, Clerc pour

assister aux Comités et de teins à au-

tre pour aider à traduire l'Anglois en

François, pour quoi i l reçoit durant

la Session, 20s. par jour.

Avec une Allouance additionnelle pour

surveil ler à l'impression des Jour-

naux dans les deux langues, de L 50

L.B. Pinguet, Clercs pour grossoyer
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E. Glackemeyer, chacun durant la Ses-

sion, l5s. par jour.

Autres Clercs dans les différens Bu-

reaux du Greffier, employés à copier

les Journaux, les Bi l ls et Papiers de

toutes descriptions, savoir:

P.E. Gagnon, James Forster, C.P. Huot,

et E.B. Lindsay, chacun durant la Ses-

sion, 15s. par jour.

P. Lawler, durant la Session — 12s6 do.

E. Desbarats et W. Richardson, do, 10s. do.

N.B. Deux des Clercs ci-dessus sont en addition au nombre

ordinaire, vû que l'Assistant Greffier et les deux Clercs des Comi-

tés et des Papiers, ne peuvent se rendre à leurs devoirs pour cause

de grande maladie.

Antoine Parent, Sergent d'Armes - le

Sergent d'Armes est détenu au l i t de-

puis plusieurs années, mais i l reçoit
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ses appointements en entier. L 100 par an

Augustus Welling, Messager, faisant le

devoir de Député Sergent d'Armes, a un

salaire de, 7b do.

Mad. Marie Labadie, Gardienne de la

Chambre, Veuve de feu P. Labadie, son

prédécesseur. Ceci est une Sinécure,

car el le n'a jamais fa i t aucun de-

voir, 5b do.

Jacques Langlois, Messager, faisant le

devoir de Gardien, et assistant jour-

nellement dans la Bibliothèque, toute

l'année, nommé en vertu d'une Résolu-

t ion de la Chambre du 13 Mars 181b, 90 do.

ET. Drolet,

Jean Fluet, Portiers, chacun 36 do.

Thomas Lafrance,

Alexr. Salleski, Portiers extraordi-

Pierre Maranda, naires durant la 5s. par jour
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Augustin Roi, * Session à chacun

Ls Boulet, Journaliers employés

J. Bte. Gingras, durant la Session à 5s. par jour

scier et entrer le chacun

bois, pelleter la

neige et autres ou-

vrages du dehors

Mad. M. Maranda, employée durant la

Session à nettoyer les Chambres et les

Meubles, à 2s 6 par jour

*A. Roi, ayant été long-tems au service

de la Chambre, à cause de son âge et

de ses inf irmités, le Greffier l 'a

gardé à ls 6 par jour

Les Off iciers, Clercs et autres, attachés à la Chambre

d'Assemblée ne reçoivent ni honoraires ni émolumens de quelque espè-

ce que ce soi t .

Le tout humblement soumis.

Wm. Lindsay, Greffr. Assée."
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Le comité spécial fai t rapport le 29 janvier suivant.

De façon générale, c'est un vote de confiance au greffier qui est

confirmé dans son rôle de direction et de responsabilité "du Bureau

et des Personnes qui y sont employées". Un souligne que c'est à lui

que l'on doit s'adresser pour toute affaire concernant le travai l

des clercs. Tous les postes sont jugés nécessaires et on recommande

même la création d'une seconde charge d'assistant-greffier. Le co-

mité formule l 'avis de mettre le sergent d'armes à la retraite et de

procéder à la nomination d'une autre personne à ce poste.

Le rapport est référé à un comité de toute la Chambre et

est finalement accepté en partie le 26 mars suivant: la recommanda-

t ion concernant la nomination d'un deuxième greffier assistant n'est

pas retenue.

Les mesures d'austérité semblent s'assouplir durant quel-

ques années. En février 1823, la Chambre approuve même la nomina-

t ion d'un assistant-traducteur français, te l le que recommandée par

un comité spécial chargé d'étudier les dépenses contingentes.

Jean-Antoine Bouthi l l ier, qui remplissait déjà officieusement cette

tâche, est officiellement nommé à ce poste au salaire annuel de 200

l ivres. I l est spécifié qu ' i l continuera à recevoir 50 l ivres en
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plus de son nouveau sa la i re pour son t r a v a i l de correcteur du Jour-

nal .

Au mois de novembre de la même année, B o u t h i l l i e r se

p la in t du f a i t q u ' i l est surchargé de t r a v a i l et ne peut continuer à

cor r iger le Journal pour une somme aussi modeste. Ce t r a v a i l l ' o c -

cupe toute l 'année, d i t - i l . I l ajoute également que le pr inc ipa l

t raducteur f r ança i s , Charles Frémont, habite Montréal et ne vient à

Québec que durant la session, ce qui le la isse avec tout le reste de

la t raduc t ion durant les mois d 'é té . De son côté, le g re f f i e r en

l o i Chr i s t i e demande aussi un assistant pour l ' a i d e r dans l'accom-

plissement de son t r a v a i l .

Toutes ces demandes sont référées à un comité spécial qui

reçoi t le mandat d 'é tudier les dépenses contingentes de façon géné-

r a l e . Le 4 f é v r i e r 1824, l e comité présente un rapport t rès sévère.

I l estime que le sa la i re global de B o u t h i l l i e r , comme ass i s t an t - t r a -

ducteur et comme correcteur du Journal , est amplement s u f f i s a n t . De

p lus , dans un souci de réduire les dépenses, le comité recommande

une baisse générale de 25% de tous les salai res des " o f f i c i e r s et

éc r i va ins " . I l souligne en outre l 'urgence de prendre des moyens

ef f icaces pour que les horaires de t r a v a i l soient respectés, et pour

empêcher les employés de t r a i t e r "d'aucunes a f fa i res étrangères" du-

rant leurs heures de t r a v a i l . Toujours dans un souci d'économie, on
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demande au greff ier de fournir de l 'aide au greffier en loi en af-

fectant à son bureau un des écrivains sous ses ordres, si la chose

est possible. Le comité recommande enfin que le contrat d'impres-

sion du Journal et autres documents soit désormais donné à soumis-

sion.

Le 4 mars suivant, la Chambre approuve le rapport du co-

mité. A l'avenir l'impression du Journal sera "donnée au rabais"

après avis public aux imprimeurs et examen par le greffier des con-

ditions les plus avantageuses offertes de leur part. Quant au sa-

laire des off iciers et écrivains, la recommandation de baisse de 25%

est maintenue et entre en vigueur dès la f in de la session. Un doit

cependant voir dans cette décision plus qu'une mesure d'économie.

Elle se situe dans la lutte entreprise par la Chambre contre tous

les fonctionnaires nommés par le gouverneur. Tous les "off iciers

publics" sont visés, et non pas uniquement le greffier et ses em-

ployés. C'est la querelle du contrôle des subsides qui se conti-

nue.

En 182b, le problème de la traduction et de la correction

du Journal refait surface. Un comité spécial chargé d'étudier un

rapport du greffier concernant l'assistant du traducteur français,

les greffiers des comités et les écrivains extraordinaires, est for-

mé. Encore une fois on décide de référer toute l'étude des comptes

contingents à ce même comité. Un prend ainsi de plus en plus l'ha-
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bitude d'étudier en comité réduit toute la question des comptes con-

tingents, même si l'existence d'un comité permanent à cette f in

n'existe pas encore.

Lorsque le comité spécial fa i t rapport le 12 mars et le

15 mars 1825, on y apprend, entre autres, que Bouthil l ier n'a pas

travai l lé à la correction du Journal , "vu que la somme de 50 l ivres

n'était pas suffisante à ses yeux". Deux autres personnes ont été

engagées pour faire ce t rava i l . I l n'y a pas eu non plus de soumis-

sion formelle pour l'impression du Journal. Le greff ier, avec l 'ap-

probation de l'Orateur, s'est contenté de demander les prix de deux

maisons concurrentes, celles de Neilson et de Carey. (Quant au re-

tard constaté dans l'impression de l'appendice du Journal français,

on l'impute en partie au traducteur français Frémont qui est tou-

jours absent après la session, et aussi à l 'assistant -traducteur

qui, à l'exemple de Frémont, s'est également absenté une partie de

l 'été.

A la suite de ces constatations, le comité recommande

d'augmenter à 100 livres le salaire pour la correction du Journal.

De leur côté le traducteur et l'assistant-traducteur français reçoi-

vent une semonce. I l s "devraient être tenus responsables de ce que

toutes les traductions qui ne sont pas finies aux prorogations

soient complétées sans délai, et que le greffier soit requis de fai-
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re rapport de tout délai". Enfin le comité recommande que les comp-

tes contingents soient mis, à l 'avenir, devant la Chambre dans les

premiers quinze jours de la session.

Ces recommandations du comité spécial sont ensuite soumi-

ses à un comité de toute la Chambre le 17 mars. De façon générale

elles sont retenues. On note que les députés sont exacerbés par le

problème des traductions. Le comité général recommande même que le

traducteur français et son assistant ne reçoivent aucun salaire tant

que toutes les traductions n'auront pas été complétées. Cette re-

commandation ne sera pas retenue par la Chambre, mais la teneur mê-

me de la proposition en dit long sur le degré d ' i r r i ta t ion de cer-

tains députés. Quant aux comptes contingents, i l s sont acceptés,

"sujets à un plus s t r ic t examen et à correction durant la Session

prochaine s ' i l se trouvait des erreurs". L'année suivante, le comi-

té spécial des comptes contingents fa i t une étude systématique des

dépenses effectuées sous l 'autori té du greff ier. William Lindsay

est interrogé par les membres du comité et doit s'expliquer sur cer-

taines dépenses. On réussit à établir qu' i l se passe certaines i r -

régularités dans les bureaux de ce dernier. Un employé a été engagé

au salaire de 100 l ivres pour t ravai l ler au bureau du greffier en

l o i , sans consentement préalable de la Chambre pour fixer son salai-

re. Les écrivains supplémentaires ("extraordinaires") occupent tous

un autre emploi à l'extérieur et travai l lent de façon fort irrégu-
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lière pour l'Assemblée. Le problème de correction et de traduction

du Journal reste entier. On a encore été obligé d'engager du per-

sonnel supplémentaire pour faire ce t rava i l , et, pourtant, les t ra-

ductions ne sont pas encore terminées et la copie française de l 'ap-

pendice du Journal de 1823-1824 tarde à paraître pour cette raison.

On constate aussi des irrégularités dans l'achat des livres pour la

Bibliothèque.

Le comité presse le greffier de s'expliquer sur les re-

tards accumulés dans le t rava i l . Lindsay répond qu' i l a parlé de

cette situation avec l'Orateur: le traducteur Frémont habite tou-

jours Montréal, et les traductions ne s'effectuent pas mieux qu'au-

paravant.

Suite à toutes ces constatations, le comité spécial for-

mule certaines recommandations. Selon le témoignage de deux notai-

res et d'un avocat, on estime que les salaires des différents écr i -

vains sont trop élevés. De façon particulière, on décide de baisser

à 55 l ivres le salaire de l 'assistant-greff ier en l o i , on refuse de

payer la somme de 15 l ivres déjà versée à un individu engagé par le

greff ier pour hâter la correction d'épreuves et la traduction de la

copie française du Journal, et on baisse de 75 livres la somme ver-

sée pour la confection de l'index du Journal.
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Ainsi, de façon générale, on décide de retrancher plus de

104 l ivres des comptes du greff ier. Le comité termine ses recomman-

dations en émettant des commentaires acerbes sur le travail des t ra-

ducteurs. On fa i t remarquer que ce problème existe depuis longtemps

et est connu de plusieurs députés.

Comme mesure préliminaire, i l est décidé "que les Traduc-

teurs soient à l'avenir tenus strictement à continuer leur travail

sans interruption, même après la f in de la Session, jusqu'à ce que

tout le travail de ce Département soit complété et qu' i l soit pris

des moyens pour qu' i ls ne touchent leurs salaires qu'en autant

qu ' i ls auront rempli leurs devoirs".

Cette dernière recommandation rejoint celle suggérée

l 'année précédente mais qui avait été rejetée.

Le rapport du comité spécial est étudié en comité général

de la Chambre le 23 mars 1826. Ce dernier adopte des résolutions

qui, malheureusement, ne sont pas rapportées en Chambre. Quoi

qu ' i l en soi t , le problème ne semble pas être solutionné de façon

satisfaisante, puisqu'en 1827 un comité spécial des comptes contin-

gents constate toujours les mêmes problèmes en ce qui concerne les

traductions françaises. Le 5 mars 1827, ce comité présente son rap-

port. Après interrogatoire du greffier Lindsay et de son assistant
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Bouthil l ier, témoignages corroborés par des députés, on conclut à

l'incompétence du traducteur en chef Frémont et à son manque d'assi-

duité. Le comité recommande donc son congédiement. Pour ce qui est

des salaires versés aux écrivains, salaires contestés l'année précé-

dente par différents experts, le greffier souligne que ces écrivains

sont plus que de simples copistes. Ils doivent connaître "la forme

et l'usage" des procédures de la Chambre et parfois "rédiger eux mê-

mes ce qu' i ls écrivent". On pourrait, affirme le greff ier, trouver

des copistes à moindre prix, mais i l s n'auraient pas la formation

des écrivains actuels. Le comité se contente donc de recommander

l'engagement de personnes à 20 shil l ings par jour lorsqu' i l se pro-

duira des vacances à ces postes.

En 1828, le traducteur français Frémont est effectivement

remplacé par Georges-Barthélémy Faribault. A la f in de la même an-

née 1828, à l'occasion du remplacement de l 'assistant-greff ier Des-

barats décédé durant l ' inter-session, une résolution réaffirme qu' i l

"appartient au Greffier de cette Chambre, avec l'approbation de H.

l'Orateur, à pourvoir aux offices et emplois vacans dans le service

de cette Chambre, sauf toute fois à cette Chambre le droit d'approu-

ver ou rejeter la nomination".

Jean-Antoine Bouthil l ier obtient le poste de greffier as-

sistant et est admis à la table le 25 novembre 1828. Mais ce rem-
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placement est l'occasion de rediscuter encore une fois toute la po-

l i t ique d'embauche des employés de l'Assemblée. La même journée du

25 novembre, un comité spécial est nommé pour "s'enquérir et faire

rapport... des offices et des emplois maintenant vacans dans le ser-

vice de cette Chambre, de la nécessité ou u t i l i t é de pourvoir aux

dits offices et emplois, et les réductions et changements qu' i l con-

vient d'y apporter..."

Comme en 1819, le comité conclut de façon générale à la

nécessité de tous les employés qui travai l lent pour le greff ier.

Seul le poste d'assistant du traducteur français est remis en cause,

malgré le fa i t que l'assistant-greffier souligne qu' i l y a beaucoup

plus de traductions à faire en français, étant donné que tout ce qui

parvient de l 'exécutif et du greffier en loi est rédigé en langue

anglaise.

Le rapport du comité spécial est référé à un comité de

toute la Chambre qui décide, et cela devient une règle permanente,

qu'à l'avenir, avant de remplir quelque poste vacant que ce soi t , on

fera enquête sur la nécessité de ce poste et le montant du salaire

qui y est attaché; le montant de ce salaire sera établi à nouveau

lors de chaque mutation. Cette décision ne contredit pas la p o l i t i -

que antérieure concernant le rôle du greffier dans les nominations

de nouveaux employés, mais elle la l imite beaucoup en ce sens que le
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greffier ne peut pas procéder à l'engagement d'employés sans en ré-

férer d'abord à la Chambre.

Toujours dans une perspective d'économie, i l est décidé,

le 22 novembre 1828, qu'à l'avenir la rédaction et la correction du

Journal en vue de l'impression sera de la responsabilité du greffier

et de son assistant. Cette tâche était accomplie antérieurement à

salaire fixe par Jean-Antoine Bouthi l l ier. Comme ce dernier est de-

venu assistant-greffier, on en profite pour supprimer ce salaire et

pour considérer cette fonction comme partie intégrante du travail du

greff ier et de l 'assistant.

Mais dès 1830, des problèmes se font encore sentir dans

le domaine de la correction et de l'impression du Journal. Le t ra-

ducteur français Faribault se plaint du surcroît de t rava i l , tandis

que de son côté l'Assemblée constate des retards dans les diverses

impressions. I l faudrait manifestement plus d'employés, ou de meil-

leurs employés, pour la traduction française, mais on ne rétablit

pas le poste d'assistant-traducteur.

Les représentants de la maison d'imprimerie Neilson & Co-

wan, tout en soulignant les nombreuses erreurs qu' i ls sont obligés

de vér i f ier et de corriger avant de procéder à l'impression des ma-

nuscrits, ne réussissent pas à démontrer, cependant, qu' i ls seraient
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en mesure d'imprimer tous les manuscrits s ' i l s les recevaient plus

rapidement et dans une meilleur état. Face à ces constatations, la

Chambre décide donc, l'année suivante, de procéder à une nouvelle

répartit ion du travail d'impression. Désormais, les manuscrits se-

ront partagés en t ro is catégories: 1. Les impressions durant la ses-

sion. 2. L'impression du Journal et de l'appendice. 3. Les impres-

sions hors de la session.

Chacune de ces catégories d'impression sera offerte, sé-

parément, au soumissionnaire qui aura offert le meilleur prix. On

espère ainsi diminuer le coût de l'impression et hâter la parution

des documents publics. Parallèlement à cette décision, on tente en-

core une fois d'améliorer la productivité des différents employés du

greffier en obligeant ceux qui reçoivent un salaire fixe "à remplir

leurs devoirs respectifs, durant au moins un mois après la f in de

chaque Session".

En 1831, l'impression des projets de loi est confiée à la

maison Fréchette et Compagnie, tandis que toutes les autres impres-

sions continuent à être effectuées par Neilson & Cowan. L'événement

le plus important de cette année 1832 en ce qui concerne le travail

du greffier est la décision prise par la Chambre, le la févr ier, au

sujet de l'impression des comptes contingents: désormais les comp-

tes seront imprimés pour l'usage des députés, aussitôt qu' i ls auront
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été déposés par le greffier au commencement de chaque session. Un

espère ainsi que les députés seront plus en mesure d'étudier ces

comptes et de formuler des recommandations pour un meilleur contrôle

des dépenses.

Un précise la décision antérieure concernant les di f fé-

rents contrats d'impression. Il a été d i f f i c i l e de discerner quel

était le soumissionnaire le plus bas, étant donné que trois maisons

ont fa i t des offres rédigées de façon très différente les unes des

autres. Désormais, les soumissions présentées au greffier devront

être écrites en conformité avec un formulaire où on sera tenu de ré-

pondre à des questions spécifiques, de façon à ce qu' i l soit possi-

ble de comparer les prix des différents imprimeurs.

Au début de l'année 1833, lors de la présentation annuel-

le du rapport du greffier sur l 'état de la Bibliothèque, on forme un

comité spécial qui recommande la nomination d'un bibliothécaire.

Cet employé travai l lera sous l 'autor i té du greff ier. Ce dernier se

trouvera ainsi directement libéré d'une tâche astreignante, qui lui

incombait depuis 1802, pour se consacrer plus spécifiquement à ses

autres fonctions. Le 30 janvier 1833, Etienne Parent devient ainsi

le premier bibliothécaire en t i t r e de la Bibliothèque de l'Assemblée

législat ive.

-49-



Comme durant toutes les années précédentes, le problème

des impressions et du t r a v a i l accompli par les d i f fé ren ts c lercs re-

f a i t surface en 1833. Encore une f o i s , on constate que des déc i -

sions prises pour l i m i t e r les dépenses et mieux coordonner le t r a -

v a i l , n'ont pas été exécutées. A i n s i , malgré la décision remontant

à mars 1831, on a payé des sommes supplémentaires à des employés

permanents pour un t r a v a i l accompli durant le mois qui a su iv i la

f i n de la session. Par contre, d'autres employés ont négligé de se

présenter à leur t r a v a i l durant la même période. On exige donc que

cet te décision de 1831 so i t plus str ictement observée à l ' a ven i r .

On décide également de couper dans les dépenses des d i f -

férents documents à imprimer. Dorénavant, seuls le Journa l , l ' a p -

pendice et les pro jets de l o i seront imprimés en anglais et en f r a n -

ç a i s . Les autres documents, dont les rapports de comités, seront

imprimés, séparément, en anglais et en f rança is , selon la proport ion

des députés qui u t i l i s e n t l 'une de ces deux langues. En mettant f i n

aux publ icat ions bi l ingues de ces rapports pour tous les députés, on

espère épargner de cinq à s ix cents l i v r es annuellement. On tentera

également de l i m i t e r le nombre de documents à publ ier en conf iant à

un comité spécial le soin de déterminer la l i s t e des documents à

êt re imprimés à chaque session. Dans la même perspective d'écono-

mie, aucune p é t i t i o n privée ne sera t r a d u i t e par les employés du

g r e f f i e r . C'est semble t - i l , ce grand nombre de t raduct ions qui em-
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pêche les traducteurs d'effectuer normalement leur travail quoti-

dien, et amène le greffier à engager des "écrivains extraordinaires"

à chaque session. La Chambre entérine toutes ces recommandations le

6 mars 1833.

En 1835 et 1836, d'autres efforts sont entrepris pour

tenter de l imiter les dépenses: appels aux employés pour plus d'as-

siduité, coupures de quelques postes, et suppression de certaines

publications o f f ic ie l les .

Mais, depuis 1834, rien ne va plus entre l'Assemblée et

l 'exécuti f . De f a i t , jusqu'à la suspension de la constitution en

1838, le déroulement des différentes sessions est si perturbé que

des questions comme l'impression du Journal ou l 'assiduité des em-

ployés passent au second plan.

Le gouverneur ayant refusé d'émettre son "bref" pour

payer les dépenses contingentes au début de 1834, le greffier se re-

trouve sans argent pour payer les employés et différents comptes en

souffrance. Ce refus du gouverneur est référé à un comité de toute

la Chambre nommé "pour prendre en considération l 'état de la provin-

ce". C'est ce comité qui sera chargé de rédiger les fameuses "92

résolutions" votées le 21 février 1834.
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Un comprend assez bien, dans ce contexte, la nouvelle hé-

sitat ion du gouverneur à payer les dépenses contingentes en 1835.

Ce dernier ne refuse pas directement, mais répond qu' i l va étudier

"mûrement" la question avant de prendre une décision, à cause des

implications constitutionnelles que cela comporte. Lorsque la ré-

ponse définit ive parvient quelques jours plus tard, c'est un nouveau

refus du gouverneur. Les dettes s'établissent maintenant à près de

20 000 l iv res .

Prévoyant sans doute la réponse négative du gouverneur et

de façon à affirmer encore plus son droit de contrôler les dépenses

publiques, du moins en ce qui concerne les dépenses contingentes de

la Chambre, l'Assemblée décide, le 2 mars, la création d'un "comité

permanent pour les Dépenses contingentes, et autres objets relat i fs

aux départements intérieurs de la Chambre d'Assemblée", On décide

de référer à ce comité: les propositions pour les impressions,

"l'indemnité" des députés, les comptes contingents, le rapport du

bibliothécaire, et le rapport du greffier sur ses assistants et é-

crivains extraordinaires. Au fond c'est le comité spécial annuel

qui devient, de f a i t , un comité permanent de la Chambre. I l aura

fa l lu cet affrontement majeur avec l 'exécutif pour faire de ce comi-

té une structure permanente de la Chambre,
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Lorsque les "Résolutions Russell", c'est-à-dire la répon-

se négative de Londres aux "92 Résolutions" édictées par la Chambre,

parviennent au Bas-Canada, en 1837, elles sont accueillies comme une

véritable provocation. Le refus de Londres de reconnaître le bien-

fondé de ces résolutions contribue grandement à durcir encore plus

les positions de certains députés et à préparer les événements de

1837-1838. Le 10 février 1838, le Parlement britannique suspend la

constitution du Bas-Canada et l'Assemblée disparaît par le fai t mê-

me.

Le 18 avri l suivant, un conseil spécial mis sur pied par

le gouverneur pour s'occuper des affaires de la colonie se réunit

pour la première fois. I l est intéressant de noter que ses princi-

paux employés sont les mêmes que ceux de la Chambre d'assemblée.

Burns Lindsay en est le greff ier et Faribault le principal assis-

tant-greff ier . Quant à Voyer et Wicksteed, i ls y remplissent les

tâches de traducteur.

Durant l'existence de l'Assemblée législative du Bas-Ca-

nada, le greff ier en vient à assumer progressivement, sous l 'autor i -

té de l'Orateur, la direction générale d'un service comportant de

nombreux employés. I l est chargé de l'exécution des ordres de la

Chambre et i l doit vei l ler à leur application. Que ce soit dans le

domaine de la gestion financière, de la garde de différents docu-
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ments, ou de l'enregistrement des diverses opérations de l'Assem-

blée, i l est responsable de l'exécution quotidienne du t rava i l .

Les principales di f f icul tés se situent aux différentes

étapes conduisant à l'impression du Journal et des autres documents

publics: rédaction, traduction, correction, etc. Ce long travail

ne s'effectue pas sans mal, si on en juge par les nombreux rapports

des comités des dépensés contingentes revenant sans cesse sur Ce su-

j e t ; Face aux nombreux problèmes constatés par les députés, ces

derniers vont tenter d'apporter diverses solutions. Certaines con-

cernent la personne même du greffier qui voit ses activités contrô-

lées plus étroitement par la Chambre. D'autres visent les di f fé-

rents employés qui reçoivent des directives plus strictes pour

l'exécution quotidienne de leur tâche. Ces directives sont d 'a i l -

leurs accompagnées de menaces de sanctions. Un autre type de solu-

t ion consiste à restructurer le travail des clercs et même à engager

plus d'employés. Finalement, par de nouvelles procédures adminis-

t rat ives, on tente de compresser les dépenses en diminuant le nombre

de documents à imprimer et en offrant les contrats d'impression au

plus bas soumissionnaire.

On peut cependant douter de l 'e f f icac i té de toutes ces

mesurés prisés par les députés, puisqu'on constate que les mêmes

problèmes reviennent tout au long de là période. Malgré les rap-
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pels à l 'ordre, certaines décisions de la Chambre ne sont jamais

exécutées.

Mais peut-il en être autrement, puisque le greffier doit

toujours manoeuvrer de manière à rencontrer deux exigences quasi

contradictoires: restr ict ion des dépenses et augmentation du travail

à accomplir? Et tout ça dans un contexte où les confl its croissants

avec l 'exécutif poussent les députés à diminuer encore plus les dé-

penses.

Dans ces circonstances, les trois personnes qui ont suc-

cessivement occupé le poste de greffier ont su créer graduellement

une administration cohérente; mais i l n'en reste pas moins vrai que

cette gestion fut souvent compromise par des compressions budgétai-

res empêchant l'embauche d'un personnel accru, mieux qual i f ié , ou

tout simplement plus motivé par des salaires adéquats.
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EMPLOYÉS

ANNÉE

1793

1801

1808

1809

1812

1813

1828

1830

1835

GREFFIER

Samuel Phillips

Idem

7 août

William Lindsay Jr.

Idem

Idem

Idem

Idem

15 janvier
William Burns
Lindsay

Idem

ASS. GREFFIER

William Lindsay Jr.

Idem

-

15 avril
Pierre-Éd. Desbarats

Idem

Idem

24 novembre

Jean-Antoine
Bouthillier

Idem

16 novembre
Georges-Barthélémy
Faribault

TR. FRANÇAIS

•-

Pierre-Éd. Desbarats

Idem

Pierre de Boucherville

Charles Frémont

Idem

Georges-Barthélémy
Faribault

Idem

Henri Voyer

TR. ANGLAIS

-

-

Samuel Brampton

Idem

William Green

Samuel Waller

Idem

Gustavus W.
Wicksteed



SALAIRES

ANNÉE GREFFIER ASS. GREFFIER TR. FRANÇAIS TR. ANGLAIS

1793

1796

1801

1805

1809

1815

1825

250 L

Idem

Idem

350 L

Idem

500 L

450 L

150 L

Idem

200 L

250 L

Idem

400 L

360 L

-

150 L

Idem

Idem

200 L

180 L

-

-

-

150 L

200 L

180 L



HISTOIRE DE

L'ÉDITION GOUVERNEMENTALE AU QUÉBEC*

Gilles Gallichan**

Liée à l ' h i s t o i r e de l ' imprimerie québécoise
dès ses or ig ines, l ' éd i t i on o f f i c i e l l e ou
gouvernementale a été peu étudiée dans son
évolution et dans son organisation. Elle
apparaît néanmoins comme un re f le t du déve-
loppement organique et inst i tu t ionnel de
l 'E ta t québécois et comme un témoignage des
orientations pol i t iques majeures des gouver-
nements.

Dès l 'appar i t ion de l ' imprimerie au Québec en 1764, le

gouvernement est devenu un très important cl ient des imprimeurs qué-

bécois. Habitués à ce mode de communication qu'est l ' impr imer ie,

les nouveaux administrateurs et les hommes pol i t iques ont rapidement

compris l' importance et la valeur de ce canal d' information. Aussi

*Cet a r t i c l e résume une communication fa i te en novembre 1981 devant
le Groupe de recherche univers i ta i re sur l ' h i s t o i r e de l'imprimé
québécois (GRHIQ).

* * M. Gi l les Gallichan est agent de recherche à la division de la
reconst i tut ion des débats de la Bibliothèque de l'Assemblée na-
t iona le .
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n'ont-i ls pas tardé à le mettre au service de l'État dans cette co-

lonie nouvellement conquise. C'est ainsi qu'est née, au XVIIIe siè-

cle, l 'édi t ion gouvernementale québécoise.

I l n'est pas facile cependant de trouver une définit ion

précise de l 'édi t ion o f f ic ie l le et Gouvernementale. Plusieurs ten-

dent à distinguer l 'édi t ion of f ic ie l le et parlementaire de l 'édi t ion

gouvernementale de caractère administratif; cette distinction se

jus t i f i e puisqu'elle met en lumière les divers niveaux d'édition

produits par l 'É tat . Dans cet art ic le nous, avons voulu considérer

da,ns son ensemble toute l 'act iv i té éditr ice du gouvernement québé-

cois depuis 1764.

Nous avons donc retenu une notion assez large de l ' éd i -

teur o f f i c i e l , l'associant au concept d'éditeur-intel lectuel.

Dans cette optique nous avons aussi adopté une définit ion

générale de la publication o f f ic ie l le soit celle que proposait en

1963 le Congrès international des sciences administratives: "Toute

publication imprimée ou polycopiée dont les pouvoirs publics (quel

qu'en soit le niveau) au les personnes morales de. droit public pren-

nent la. responsabilité, soit à t i t r e d'auteurs, soit à t i t r e d'édi-

teurs (1)."
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Si nous avons p r i v i l é g i é cette approche globale du pro-

blème, c 'est pour être en mesure, malgré l'absence d'études et de

s ta t i s t i ques ré t rospect ives, de donner un aperçu de l ' é d i t i o n o f f i -

c i e l l e québécoise. Cette l i b r a i r i e gouvernementale, act ive depuis

plus de deux s ièc les , nous est apparue non seulement comme un impor-

tant aspect de la vie du l i v r e au Québec, mais aussi comme l ' image

de la v ie po l i t i que et du dynamisme de l ' É t a t . Nous avons donc t en -

t é de dégager de quel le façon a fonctionné le système de l ' é d i t i o n

gouvernementale depuis ses or ig ines et comment ce l l e - c i s ' insère

dans l ' h i s t o i r e de l ' imprimé québécois.

1 . LE FONCTIONNEMENT DE L'ÉDITION GOUVERNEMENTALE AU QUÉBEC:

FAVORITISME ET LUTTES L)E POUVOIRS

A) Avant 1867

L'absence d' imprimerie en Nouvelle-France fu t ressentie

comme un handicap sérieux dans l ' admin is t ra t i on de la co lon ie . Cet-

t e s i t ua t i on ob l igea i t les d i r igeants à f a i r e recopier les l o i s

royales et les ordonnances en plusieurs exemplaires avant de les ex-

pédier dans tout le pays. Le t r a v a i l des secrétaires é t a i t lent et

f a s t i d i e u x , et i l représentai t une dépense accrue pour l ' É t a t . (2)
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Après la Conquête, l'imprimeur William Brown, d'origine

écossaise, et son associé Thomas Gilmore, un Britannique établi à

Philadelphie, furent tentés de s'établir dans ce pays où la concur-

rence était encore nulle et où le rétablissement du gouvernement c i -

v i l (1763) laissait espérer l'éventuel patronage du pouvoir p o l i t i -

que. Leur calcul était juste.

Dès l 'été 1764, le gouverneur James Murray commandait aux

nouveaux imprimeurs de Québec, l 'édit ion de proclamations relatives

à l'administration de la justice sous le nouveau régime (3). De

plus, avec la parution de la Gazette de Québec en juin 1764, le gou-

verneur disposait désormais d'un instrument commode et régulier pour

la diffusion des avis et des ordonnances.

Dans le numéro du 6 j u i l l e t 1764, i l publiait un premier

avis gouvernemental au sujet de la restauration du Château Saint-

Louis endommagé lors du siège de 1759 (4). Cette première publica-

t ion inaugurait l'usage de plus en plus fréquent de la Gazette pour

la publication des avis gouvernementaux.

Le 3 octobre, Murray o f f ic ia l isa i t les textes juridiques

publiés désormais par la Gazette de Québec dans un règlement i n t i t u -

lé: "Ordonnance pour déclarer ce qui sera estimé une publication
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légitime des ordonnances de la province de Québec"(5). Les impri-

meurs-éditeurs de la Gazette avaient raison de se réjouir puisque ce

règlement fut complété l'année suivante par un autre qui, pour assu-

rer une publicité suffisante aux lois de la colonie, obligeait les

curés à s'abonner à la Gazette de Québec et à communiquer les textes

of f ic ie ls à leurs ouailles lors du prône dominical (6). Ce voisina-

ge du gouvernement était vraiment une bonne fortune pour des impri-

meurs.

En outre, des changements constitutionnels survinrent.

En 1774, par l'Acte de Québec, fut créé le Conseil lég is la t i f , puis,

surtout, en 1792, on institua une Chambre d'assemblée. L'apparition

de ces nouvelles institutions législatives a l la i t transformer l 'éd i -

t ion gouvernementale. En ef fet , l'établissement d'un Parlement

créait une autorité nouvelle qui, couine le gouverneur et les hauts

fonctionnaires du Conseil exécutif, avait le droit d'accorder des

contrats d'impression nécessaires à ses travaux. L'édition gouver-

nementale était donc appelée à se développer. Mais si le nombre de

contrats augmentait, de nouveaux ateliers d'imprimerie ouvraient

aussi leurs portes et se disputaient les faveurs des branches de la

législature.

Comme i l n'existait pas de règles dans les relations en-

tre les imprimeurs et le gouvernement, tout s'appuyait sur des bases
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empiriques et très discrétionnaires (7). Cette absence de politique

d'impression devait inévitablement placer les imprimeurs dans de dé-

licates situations, en raison des confl its endémiques qui opposaient

la Chambre au pouvoir exécutif et à son prolongement parlementaire:

le Conseil lég is la t i f . Cette situation engendra une rapide p o l i t i -

sation des imprimeurs et une indépendance jalouse des octrois des

contrats d'impression dans chaque branche de la législature.

L'exécutif, c'est-à-dire le gouverneur en conseil, gar-

dait la responsabilité de l'impression des statuts et des ordonnan-

ces, des proclamations et des avis publiés à la Gazette de Québec.

Ceux-ci devinrent d'ail leurs si nombreux qu'en 1822, on décida de

publier une Gazette de Québec publiée par autorité distincte de la

première et ancêtre direct de notre actuelle Gazette o f f i c i e l l e .

Mais cette in i t ia t ive ne se f i t pas sans heurt (8).

De son côté, la Chambre d'assemblée ordonnait l'impres-

sion de ses Journaux et de leurs "appendices", des b i l l s , des rap-

ports de comités, des lois anciennes et de plusieurs autres docu-

ments parlementaires. L'édition de ces documents était sous la res-

ponsabilité de l'Orateur assisté du greffier et d'un comité ad hoc

nommé pour examiner les impressions de la Chambre. Finalement le

Conseil lég is lat i f publiait sous l 'autori té de son Orateur et de son

greff ier, ses Journaux et divers rapports.
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Ce fut John Neilson, éditeur de la Gazette de Québec, qui

obtint les premières commandes gouvernementales après 1792. Sur la

paye-titre de la première édition des lois du Parlement du Bas-Cana-

da, Neilson s ' in t i tu la de droit : "Imprimeur du Roi pour la province

du Bas-Canada". (9) Ce t i t r e passa ensuite à Guillaume Vondenvelden

qui, après Neilson, reçut les faveurs du gouverneur, alors que Neil-

son, de son côté, continua à publier les journaux et documents de la

Chambre d'assemblée. Ainsi, l 'appellation d'Imprimeur du Roi, ou

parfois Imprimeur en loi de Sa Majesté, fut réservée aux bénéficiai-

res des contrats de l 'exécutif et ce t i t r e était confié sous la foi

d'une commission, ou décret, du gouverneur.

Cependant, au cours de cette période, la Chambre d'assem-

blée faisait imprimer un plus grand nombre de documents que la bran-

che exécutive du gouvernement. Aussi défendait-elle toujours farou-

chement ses prérogatives face à un pouvoir exécutif de plus en plus

discrédité au cours des années (10). L'esprit de parti aiguisé par

le contexte bi-ethnique de la colonie était très vivace au début du

XIXe siècle. La méfiance était grande envers les imprimeurs et sur-

tout envers une presse de plus en plus engagée dans les débats pu-

bl ics. Aussi, les Chambres tenaient-elles à s'assurer chacune des

coudées franches dans l 'octroi de leurs contrats et à ne pas encou-

rager des adversaires politiques. (11)
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Dans ce contexte, et pour obtenir ou conserver leur part

du gâteau, les imprimeurs devaient se ménager des accointances et

des relations dans le milieu gouvernemental. Plusieurs même entrè-

rent en polit ique. Ainsi, Neilson et Vondenvelden devinrent députés

et Pierre-Édouard Desbarats avait été traducteur français de la

Chambre avant d'amorcer sa carrière d'imprimeur.

Ce patronage de l'État qui. accordait des contrats d'im-

pression selon ses convenances et qui se servait de la presse comme

unique canal de l'information o f f i c i e l l e , assurait aux imprimeurs et

à leurs gazettes une audience et une certaine autorité auprès de la

population tout en leur permettant souvent de survivre. Mais, par

contre, l'imprimeur sacr i f ia i t à ces prébendes une partie de sa l i -

berté d'expression. (12)

Par exemple John Neilson, éditeur de la Gazette de Québec

et grand bénéficiaire des largesses gouvernementales, se garda pen-

dant longtemps de toute critique ouverte envers le gouvernement. En

1808, i l publia un éditorial dans lequel i l professait son grand

respect pour le gouvernement et ses institutions et j us t i fa i t le la-

conisme de son journal en le couvrant du manteau de l 'object iv i té

(13).
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Même si ces attitudes n'étaient pas adoptées par tous les impri-

meurs, elles assuraient à l 'État la collaboration respectueuse, voi-

re même obséquieuse, de quelques uns. Ce canevas où pouvaient se

tisser toutes sortes d'intrigues demeura très longtemps la to i le de

fond de tout le fonctionnement de l 'édit ion o f f ic ie l le au Québec.

Dans les années 1820, une plus grande tolérance, et sur-

tout la nécessité de l imiter les dépenses de l'État conduisirent la

Chambre à modifier et à assouplir sa politique d'impression en pro-

cédant désormais à des appels d'offres.

Cette mesure l ibérale, voire même progressiste du moins

dans son principe, visait surtout semble-t-il à protéger les pr iv i -

lèges de la Chambre. Depuis 1792, la Chambre d'assemblée confiait

ses ordres d'impression à son greff ier. Celui-ci n'était pas tenu

de suivre les directives de la Chambre sur le choix de l'imprimeur

et pouvait obéir à des suggestions venues du bureau du gouverneur.

(14) Dans le climat de r iva l i té constante entre les deux pouvoirs,

la résolution visait simplement à retirer au gouverneur la possibi-

l i t é d'intervenir dans les choix de l'Assemblée relat i fs à la pol i -

tique d'impression en contraignant le greffier à se soumettre à la

lo i de la concurrence.
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La réso lu t ion , adoptée le 4 mars 1824, se l i s a i t a i n s i :

"Que c'est l ' op in i on de ce comité qu'après cette année, les impres-

sions nécessaires pour cet te Chambre doivent être données au rabais

(cheapest r a t e ) , après avis public aux imprimeurs et examen par le

g r e f f i e r des condit ions les plus avantageuses of fer tes de leur part

(15) . "

Cependant i l f a l l u t encore de nombreuses années pour en

a r r i ve r à démocratiser un tant so i t peu l ' i n s t i t u t i o n .

Après 1840, le comité des impressions, devenu comité per-

manent de la Chambre, é l a r g i t l 'appel d 'o f f res aux imprimeurs de

Montréal ; ce qui augmenta, la concurrence. Les soumissions passèrent

de deux ou t r o i s à douze en 1845. Le comité évalua à 500 l i v . s t .

l'économie réal isée par ce système. (16)

De p lus , à p a r t i r de 1842, une plus grande coopération

s ' é t a b l i t entre l'Assemblée et le Conseil l é g i s l a t i f . Ce dernier

consentit à ce que les deux Chambres col laborent pour certaines pu-

b l i ca t ions d ' i n t é rê t commun, t e l s les comptes pub l i cs , pour qu'à

l ' aven i r une seule branche de la l ég i s la tu re les fasse imprimer

(17) .
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Cette nouvelle co l laborat ion parlementaire abou t i t , en 18b9, à la

créat ion d'un comité conjoint des deux Chambres pour l 'é tude des im-

pressions. Ce comité devait survivre jusqu'en 19b8 (18).

Beaucoup de changements survinrent au mi l ieu de ce XIXe

s i è c l e . Avec la responsabi l i té m i n i s t é r i e l l e (1848), le Parlement

du Canada uni augmenta ses compétences l ég i s l a t i ves et réclama de

plus en plus de documents imprimés: rapports , règlements, dépêches,

messages du gouverneur, p é t i t i o n s , etc. A la même époque, les tech-

niques d' imprimerie se développaient; l e papier , de pâte de bo is ,

coûta i t moins cher et les délais de commande éta ient relativement

moins longs (19). A i n s i , l ' é d i t i o n gouvernementale connut-el le un

grand essor. L ' a c t i v i t é du comité parlementaire augmenta e l l e aussi

en propor t ion: de 5 membres en 1841, i l passa à 19 membres en 1858.

I l se f i xa à 10 lo rs du jumelage avec le Conseil l é g i s l a t i f . Quant

au nombre de rapports déposés par le comité au cours d'une session,

i l passa de 5 en 1841 à 25 en 1856.

Le t r a v a i l et les intervent ions de ce comité n 'étaient

d ' a i l l e u r s pas i n u t i l e s . I l s étaient même saluta i res pour les f i -

nances publiques. Une révis ion de format de pl iage ou de re l i u re

pouvait amener une réduction des dépenses d' imprimerie de 50%, comme

ce fu t le cas en 1853 (20). Parfois une enquête sur les t a r i f s en

vigueur dans des a te l i e r s d' imprimerie non soumissionnaires permet-
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t a i t de constater les taux exorbi tants demandés au gouvernement.

Lorsqu'en 1854, à la su i te d'une t e l l e enquête, la Chambre ins is ta

pour obtenir un rabais de 50% sur l ' o f f r e f a i t e au con t ra t , l ' i m p r i -

meur accepta de l 'accorder (21). De p lus , sous prétexte d'économie

et devant l 'augmentation du nombre de commandes, le comité n 'hés i -

t a i t pas, comme cela se f a i s a i t à l'époque de la Chambre du Bas-Ca-

nada, à f a i r e appel à plusieurs imprimeurs au cours d'une même ses-

s ion ; ce qui l a i s s a i t encore beaucoup de poss ib i l i t és au f a v o r i t i s -

me. Du res te , aux contrats d'impression s 'a jouta ient ceux de r e l i u -

re , de papeteries diverses e tc . I l faudra i t sans doute des années

de patience pour reconst i tuer l'écheveau de ces réseaux d ' inf luences

qui prévalaient dès cet te époque dans le secteur de l ' é d i t i o n gou-

vernementale et qui se sont perpétués jusqu'à des époques t rès ré-

centes.

Une longue l u t t e parlementaire s 'est aussi déroulée sous

l 'Union pour forcer le gouverneur en conseil à abo l i r le poste d'Im-

primeur de la Reine et à adopter, comme l'Assemblée, le pr inc ipe de

l 'appel d 'o f f res pour l ' impression des l o i s et de la Gazette o f f i -

c i e l l e . Entre 1844 et 1863 plusieurs projets de l o i , motions ou

simples voeux de l'Assemblée l é g i s l a t i v e ou de son comité des im-

pressions, repr i ren t ce thème. Jaloux de son pouvoir d i sc ré t i on -

naire en la mat ière, l ' e xécu t i f repoussa à chaque fo is cette demande

et continua à nommer un imprimeur des lo is "avec les d r o i t s , p r i v i -
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lèges, p r o f i t s et émoluments de la d i te (s ic ) charge ( . . . ) durant

Notre Royal p l a i s i r (22)."

Ce système fu t enf in modif ié en 1867, mais même sous le

nouveau régime con fédéra t i f , les pouvoirs l é g i s l a t i f et exécut i f

conservèrent leur indépendance ju r id ique dans le domaine de l ' é d i -

t i o n gouvernementale.

B) Depuis 1867

Avec la nouvelle c o n s t i t u t i o n , un changement formel sur-

venait dans l ' o rgan isa t ion de l ' é d i t i o n o f f i c i e l l e au Québec. Le

pouvoir l é g i s l a t i f conservait un comité conjoint de l'Assemblée et

du Conseil chargé de gérer les impressions parlementaires, mais à

l ' e x é c u t i f on v i t apparaître en 1868 une fonct ion nouvelle sous un

vocable ancien: l ' Imprimeur de la Reine. Désormais, ce t i t r e é t a i t

réservé non à un imprimeur mais à un fonct ionnai re chargé de v e i l l e r

à l ' é d i t i o n de la Gazette o f f i c i e l l e , des s ta tu ts et l o i s de la pro-

v ince. I l admin is t ra i t aussi la vente et la d i s t r i b u t i o n de ces do-

cuments (23) . I l avait de plus la responsabi l i té de remettre an-

nuellement un rapport de ses ac t i v i t és au secréta i re de la province

(24).
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Comme la loi ne donnait aucune précision quant au mode

d'octroi de contrats, la nouvelle inst i tut ion laissait toujours la

porte ouverte à l' intervention discrète des politiciens dans ce sec-

teur des dépenses publiques.

A l'Assemblée, où le budget des impressions était supé-

rieur à celui de l'Imprimeur de la Reine, on appliquait, o f f i c ie l le -

ment du moins., le principe des appels d'offres "au moyen d'annonces

publiques pour les impressions, l'approvisionnement du papier et la

reliure pour l'Assemblée législative (25)." Ces contrats étaient

octroyés séparément et avaient une durée de cinq ans environ.

Si l'indépendance des pouvoirs demeurait, en principe,

bien établie dans l'organisation de l 'édi t ion o f f i c i e l l e , on faisait

néanmoins appel au même personnel. Ainsi Charles Langlois, premier

t i t u la i re du poste d'Imprimeur de la Reine, était également greffier

du comité conjoint des impressions de la législature, responsable de

la distribution de la papeterie et surintendant des écrivains surnu-

méraires de l'Assemblée législat ive. Toutes ces fonctions étaient

rémunérées séparément. I l s'agissait bien de postes différents et

on expliquait ce cumul par les faibles revenus attachés à chacune de

ces responsabilités.
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En réal i té, le premier ministre Chauveau avait choisi

Charles Langlois, un fonctionnaire de l'Assemblée pour faire ta ire

les ambitions rivales de nombreux imprimeurs de Québec, candidats

éventuels à ce poste. I l désirait aussi, semble-t-i l, étendre les

pouvoirs de l 'exécutif sur l'Assemblée par l'assurance des services

dévoués de l 'assistant-greff ier. Ce nouvel imprimeur de la reine

s'avérait en outre un précieux canal pour distribuer à bon escient

les générosités gouvernementales. I l conserva d'ail leurs son poste

pendant près de 30 ans non sans quelques tribulations avec les di f-

férentes administrations. (26)

Le bureau de l'Imprimeur de la Reine n'employait à la f in

du XIXe siècle que cinq personnes dont deux traducteurs. Jusqu'à la

f in des années 1960, le nombre d'employés ne dépassa guère une quin-

zaine. Comme pour les autres fonctionnaires, ces gens n'étaient pas

à l 'abri de purges accompagnant parfois les changements de régimes

polit iques. Par exemple, en 1940, J.B. Turbide, assistant-impri-

meur, dût quitter son poste pour avoir manifesté trop de sympathies

envers l'ancien gouvernement unioniste (27).

En f a i t , la politique fut toujours éminemment présente

dans le fonctionnement de l 'édit ion gouvernementale. Par la publi-

cation d'avis divers dans les journaux et par le système discrétion-

naire d'octroi des contrats d'édition, le gouvernement possédait un
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puissant moyen pour contrôler la presse ou du moins l' influencer.

En effet , une entreprise de presse désireuse de décrocher un éven-

tuel contrat gouvernemental pouvait difficilement s'opposer impuné-

ment au parti ministériel dans les payes de son journal.

Ce système entravait ainsi l'éclosion d'une véritable l i -

berté de presse et muselait les dissidences sans même avoir à y met-

t re les doigts. A la f in du régime libéral d'Alexandre Taschereau,

Omer Héroux déplorait dans le Devoir que les électeurs ignoraient à

peu près tout de l ' ac t i v i té gouvernementale "parce que, é c r i v a i t - i l ,

le régime l ibéra l , grâce à un habile emploi des fonds publics s'est

bâti une presse qui approuve tout ce qu' i l f a i t , combat tous ses ad-

versaires ou du moins étend sur ses actes le voile du silence (28)."

Selon Jean et Marcel Hamelin, les progrès de la presse radiophonique

à part ir des années 1930 sont venus briser cette emprise occulte des

gouvernements sur l'information (29). Nos chroniques politiques

abondent de cas où de généreux contrats étaient offerts à des amis

du parti ministériel. Pendant longtemps, le favoritisme a marqué

les rouages de l'administration publique et l 'édit ion of f ic ie l le é-

t a i t un secteur particulièrement propice au patronage.

Après 1960, l 'édi t ion gouvernementale a connu une crois-

sance géométrique. De quelques rapports ou documents divers on est

passé à plus de 500 t i t res annuellement à la f in des années 1960;
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une réforme s'imposait. Cette réforme qui s'est opérée entre 1969

et 1972 s' inspirai t des modèles américain et canadien et visait une

plus grande centralisation et plus de cohérence dans l'organisa-

t ion .

Le mandat de l'Imprimeur, devenu Éditeur o f f i c i e l , fut é-

largi et son personnel atteignit 400 personnes en 1973-1974. Mais

la véritable explosion documentaire de ces années provoqua un engor-

gement des services d'édit ion, ce qui amena une désaffection de plu-

sieurs ministères et organismes. Ceux-ci, pour des raisons d 'e f f i -

cacité, préférèrent engager leurs propres spécialistes en édition

sans recourir aux services de l'Éditeur o f f i c i e l . Ces pratiques é-

taient d'ail leurs anciennes, puisque depuis longtemps, les ministè-

res disposaient de crédits pour administrer leurs propres publica-

t ions. Finalement seule la centralisation de la commercialisation a

effectivement été assumée par l 'Éditeur.

De f a i t , cette réforme a posé de nombreux problèmes admi-

n is t ra t i f s . La mission de diffuseur et de vulgarisateur que s'est

donnée l'Éditeur of f ic iel a été compliquée par l 'arrivée massive des

documents audio-visuels. Les questions des ventes et des distr ibu-

tions de publications gratuites, la responsabilité des échanges in-

tergouvernementaux, par exemple, sont demeurées confuses au plan ad-

ministrat i f . Tous ces problèmes, aiguisés par la masse toujours
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croissante de l 'éd i t ion o f f i c i e l l e - e l le atteint aujourd'hui plus

de 3000 t i t r es par an - , ont contribué à l imiter les résultats es-

pérés de la réorganisation des années 1970.

Quant au pouvoir l ég i s l a t i f , i l a conservé au cours de

ces années son autonomie en matière d 'édi t ion. Le séculaire comité

conjoint des impressions, aboli en 1968, était depuis longtemps déjà

tombé en caducité. Le dossier de l 'éd i t ion fut repris par la Com-

mission parlementaire de l'Assemblée nationale et la responsabilité

en fut confiée au Président et à quelques fonctionnaires. Depuis

1979, une Direction de l 'éd i t ion emploie plus de 80 personnes. A

l ' ins ta r des autres services gouvernementaux, l'Assemblée nationale

a étendu ses préoccupations vers la communication de ses activi tés

et l ' information au public. Plusieurs documents sur le t ravai l par-

lementaire ont ainsi été publiés.

3. INFORMATION OFFICIELLE ET DISCOURS OFFICIEL

Pour bien comprendre le sens de cette édition gouverne-

mentale, i l ne su f f i t pas seulement de tracer les grandes lignes de

son organisation et de son évolution à travers les régimes p o l i t i -

ques. Image des moeurs et des structures de l 'État par son fonc-

tionnement, l 'éd i t ion o f f i c i e l l e est aussi, par son contenu, un té-

moin du discours o f f i c ie l émis par le pouvoir pol i t ique.
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On sait que le premier acte de l'exécution d'une loi est

sa publication. Le texte de loi destiné à l 'édi t ion est d'abord un

énoncé de droi t , mais i l est aussi l'image d'un ordre social. Par

la diffusion de l'imprimé, la l o i , le règlement, l'ordonnance ou

l 'avis légal viennent définir le cadre juridique dans lequel les d i -

rigeants veulent voir évoluer la société.

Mais si l 'État est tenu par une loi organique, ou par la

constitution elle-même, de publier les documents les plus liés à sa

fonction administrative, les gouvernants ont tôt fa i t de se servir

de l'imprimerie pour diffuser des informations plus ponctuelles re-

flétant leurs volontés politiques.

Ainsi, dès la f in du XVIIIe siècle, le gouverneur Dor-

chester finançait l'impression et la diffusion de brochures de pro-

pagande contre la France révolutionnaire (30). Également, au f i l

des travaux parlementaires, lorsque le gouverneur ordonnait la pu-

blication de tel rapport ou l'Assemblée, l'impression de te l le péti-

t i on , i l s exerçaient un choix, signalaient leurs priorités et "pu-

blicisaient" ce qu' i ls jugeaient le plus important. I l faut bien se

rappeler qu'une partie seulement de la documentation était confiée à

l'Imprimeur. La croissance et les fluctuations de l 'édi t ion o f f i -

c ie l le sont aussi révélatrices des limites budgétaires et des condi-
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tions économiques que de l 'ac t iv i té politique et étatique elle-mê-

me.

En effet , dès 1852, on l imi ta i t les impressions législa-

tives en raison de restrictions budgétaires. De 1860 à 1867, un

t iers seulement des rapports gouvernementaux furent imprimés. La

sélection n'en est pour nous que davantage révélatrice des décisions

et des priorités politiques.

Un peut également suivre la ligne de faîte du discours

of f ic ie l par des publications ponctuelles et des monographies desti-

nées aux citoyens et au grand public: les guides du colon, les pu-

blications diverses sur les chemins de fer, les richesses naturel-

les, l'hygiène, le patrimoine etc. L'ensemble de ces publications

gouvernementales offre donc un corpus fort attrayant pour l'étude

des communications et de la pensée politique et sociale au Québec.

Par les archives on possède de nombreux renseignements sur la pol i -

tique de distribution des documents par l'Imprimeur de la Reine.

Les communautés religieuses, les municipalités, les bibliothèques ou

autres services publics ont servi de pôles pour la diffusion de cet-

te documentation. Plusieurs données sur les tirages et les nombres

de t i t res parus permettent aussi de situer l 'édit ion gouvernementale

dans l'ensemble de la production imprimée. D'autres aspects enfin

s'offrent à l'étude: l 'évolution morphologique des publications, les

emprunts étrangers dans ce type de documents sont autant d'éléments
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révélateurs du caractère de notre édition o f f i c ie l l e .

Étant le reflet de la diversité des activités d'un gou-

vernement, les publications off ic iel les peuvent donc révéler beau-

coup, dans leur ensemble, sur la variété des préoccupations de l 'E-

tat et sur les tendances majeures de la société.

Le manque d'études sectorielles rend d i f f i c i l e le bilan

de ces deux siècles d'act ivi té gouvernementale dans le monde de

l'imprimerie et de l 'édi t ion. Secteur névralgique de la vie gouver-

nementale, l 'édi t ion o f f ic ie l le reflète les cadres institutionnels

et les moeurs politiques en même temps qu'elle fû t , et est encore,

un canal d'information et d'idéologie.

Un peut dire que la croissance de l 'édit ion gouvernemen-

tale traduit la croissance organique de l 'État en conjonction avec

les conditions économiques et que les politiques d'édition tradui-

sent, encore aujourd'hui, l'indépendance juridique des pouvoirs dans

ce régime parlementaire.

A l'heure où la communication prend des formes nouvelles

et où l 'édit ion o f f i c ie l le atteint des sommets inégalés, i l n'est

certes pas superflu de s'interroger sur les caractères originaux

d'un secteur de l 'édit ion dont l'évolution a profondément marqué mon

seulement l 'h is to i re de l'imprimerie mais aussi celle du Québec

lui-même.
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LES PREMIERS MINISTRES DU QUÉBEC

DE DUPLESSIS A LÉVESQUE:

ORIENTATION BIBLIOGRAPHIQUE

R.-Jean Bouchard*

Cette bibliographie veut o f f r i r une source
de documentation sur les premiers ministres
québécois depuis Duplessis (1936) à part ir
d'instruments de travail généraux: biogra-
phies, ouvrages personnels et ouvrages c r i -
tiques .
Les sources consultées sont: le catalogue
sujets-auteurs-titres de la Bibliothèque de
l'Assemblée nationale incluant RADAR, la Bi-
bliothèque administrative et la Bibliothèque
de l'École nationale d'administration publi-
que (BADADUQ).
La première partie de cette bibliographie
propose des instruments de travail généraux
récents concernant les premiers ministres.
En seconde partie, on retrouve différents
genres de publications (instruments de t ra-
va i l , biographies, oeuvres et ouvrages c r i -
tiques) pour chacun des premiers ministres
qui sont présentés en ordre chronologique.

*M. R.-Jean Bouchard est bibliotechnicien à la division de l'indexa-
tion/bibliographie du service de recherche et de documentation de
la Bibliothèque de l'Assemblée nationale.
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216-222.

"Le nouveau premier ministre", La Patr ie, Montréal, 25
octobre 1959. pp. 2-5.

"Paul Sauvé", Le Bul let in des recherches historiques, Lévis,
Janvier-février-mars 1961. vo l . 67, no 1 , pp. 53-56.

"Premiers ministres du Québec", Le Citoyen, Asbestos, 20
ju in 1978. (supplément de la St-Jean)

3. BARRETTE, ANTONIO (1960)

A) Biographies

Répertoire des parlementaires québécois, 1867-1978. Québec
(Province), Bibliothèque de la légis lature, Service de
documentation pol i t ique. Québec: Le Service, 1981). pp.
20-21.

Antonio Barrette ; sa v ie , sa carr ière, ses oeuvres. Québec,
1960. 48p. ill., portr . En tête de t i t r e : Votre premier
ministre.

BRUNELLE, Dorval. La désillusion t ranqu i l le . Montréal:
Hurtubise HMH, c1978. 22bp. (p.136-142)

LAPLANTE, Laurent. Antonio Barrette. Service des transcr ip-
tions et dérivés de la radio, Maison de Radio-Canada, Mont-
réa l , (Portraits des premiers ministres du Québec et du Cana-
da). Cahier no 18, 12f. , 9 févr ier 1982.

B) Oeuvres et ouvrages critiques

BARETTE, Antonio. Considérations sur les re la t ions
i ndus t r i e l l e s en démocratie. Québec: Chambre de Commerce,
1953. 20p.

BARETTE, Antonio. Le communisme e s t - i l une menace? Québec:
Publ icat ion o f f i c i e l l e de la Chambre de Commerce, 1954.
15p..
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BARRETTE, Antonio. Mémoires. Montréal: Beauchemin, cl966.
448p.

BARRETTE, Antonio. Trois discours mémorables. [ s . l . ] [s.n.]
[1960] . 36p. (Documents politiques historiques)
L'autonomie essentielle au Québec, le problème des universités
et de l'enseignement.

Québec (Province) Ministère du Travai l . La poli t ique ouvrière
et sociale de l'Union nationale. Texte du discours de
l'honorable M. Antonio Barrette...prononcé à l'Assemblée
législat ive le 22 mars 1950. 47p.

4. LESAGE, JEAN (1960-1966)

A) Instruments de t ravai l

Index du journal des débats. Québec (Province), Bibliothèque
de l'Assemblée nationale du Québec, Service d'indexation et de
bibliographie. 1964-. Index cumulatif 1964-1968. pp.
76-86.

TURI, Joseph-Giuseppe. Index alphabétique des discours et
déclarations de monsieur Jean Lesage (1960-1966). Québec,
Ministère des Affaires intergouvernementales du Québec.
[Service de recherche] 1973. 182f.

B) Biographies

Répertoire des parlementaires québécois, 1867-1978. Québec
(Province), Bibliothèque de la légis lature, Service de
documentation pol i t ique. Québec, Le Service, 1980. pp.
356-357. .

DAIGNAULT, Richard. Lesage. Montréal: Libre Expression,
1981. 303p.

LAPLANTE, Laurent. Jean Lesage. Service des transcriptions
et dérivés de la radio, Maison de Radio-Canada, Montréal,
(Portraits des premiers ministres du Québec et du Canada).
Cahier no 19, 1 1 f . , 16 févr ier 1982.

C) Oeuvres et ouvrages critiques
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LESAGE, Jean. Déclaration concernant l'établissement d'un
comité parlementaire dont le travail portera sur la fonction
publique, 25 septembre 1963, suivie de la proposition a
l'Assemblée législative (7 février 1964). Editeur: Québec,
s.n.

LESAGE, Jean. Déclaration du ministre des Finances et des
affaires fédérales-provinciales, à la conférence
fédérale-provinciale. Ottawa, 19 j u i l l e t 1965. Québec:
Editeur o f f ic ie l , 34p.

LESAGE, Jean. Congrès des affaires canadiennes. L'économie
canadienne, où allons-nous?/The Canadian Economy, Where is i t
going? Québec, P.U.L., 1963. 194p.

LESAGE, Jean. Lesage s'engage, libéralisme québécois
d'aujourd'hui, jalon de doctrine. Montréal : Editions
politiques du Québec. 123p.

LESAGE, Jean. Les problèmes culturels du Québec vus par Jean
Lesage. Textes corriges par Joseph-Guiseppe Tur i . Montréal:
Editions La Presse, 1974. 127p.

Québec (Province) Premier ministre. [Discours de Jean Lesage
1960-1967] Québec, Ministère des affaires fédérales-provin-
ciales, s .n . , 1967. 3 vo l .

5. JOHNSON, DANIEL (1966-1968)

A) Instruments de t ravai l

Index du journal des débats. Québec (Province), Bibliothèque
de l'Assemblée nationale du Québec, Service d'Indexation et de
bibliographie. 1966-1967, Index vol . 5 nos 1 à 104, pp.
74-88.

Tur i , Joseph-Giuseppe. Index alphabétique des discours et des
déclarations de monsieur Daniel Johnson (1966-1968). Québec,
Ministère des affaires intergouvernementales, Service de
recherche, 1973. 80f.

B) Biographies
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Répertoire des parlementaires québécois, 1867-1978. Québec
(Province), Bibliothèque d i la lég is la ture , Service de
documentation po l i t ique. Québec: Le Service, 1980. p. 294.

GODIN, Pierre. Coffret Daniel Johnson. Montréal: Éditions
de l'Homme 1980. t . 1 , 464p., t . 11 , 424p.

GROS D'AILLON, Paul. Daniel_ Johnson; l ' éga l i t é avant
I'indépendance. Montréal: Stanké, cl979. 2b7p.

LAPLANTE, Laurent. DANIEL JOHNSON. Service des
transcr ipt ions et dérivés de la radio, Maison de Radio-Canada,
Montréal, (Portrai ts des premiers ministres du Québec et du
Canada). Cahier no 20, 10f . , 23 févr ier 1982.

C) Oeuvres et ouvrages cri t iques

JOHNSON, Daniel. Égalité ou indépendance. Montréal:
Éditions de l'Homme, 1968. 125p.

JOHNSON, Daniel. Le Gouvernement du Québec et la
Consti tut ion. Québec: Office d'Information et de publ ic i té
du Québec, 1968. 101p.

JOHNSON, Daniel. Les problèmes culturels du Québec vus par
Daniel Johnson. Textes corriges par Guiseppe Tur i . Montréal:
Editions La Presse, 1974. 127p.

fa. BERTRAND, JEAN-JACQUES (1968-1970)

A) Instruments de t rava i l

Index du Journal des débats. Québec (Province), Bibliothèque
de l'Assemblée nationale du Québec, Service d'Indexation et de
bibl iographie, 1964-. Index cumulatif 1964-1968. pp. 13-23.
Index 1970: pp. 4-6.

TURI, Joseph-Giuseppe. Index alphabétique des discours et
déclarations de monsieur Jean-Jacques Bertrand (1968-1970).
Québec, Ministère des affaires intergouvernementales, Service
de recherche, 1973. 101f.

B) Biographies
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Répertoire des parlementaires québécois, 1867-1978. Québec
(Province), Bibliothèque de la législature, Service de
documentation polit ique. Québec: Le Service, 1980. p. 49.

"Jean-Jacques Bertrand", La Patrie, Montréal, 23 février
1958.

LAPLANTE, Laurent. Jean-Jacques Bertrand. Service de
transcriptions et dérives de la radio, Maison de Radio-Canada,
Montréal, (Portraits des premiers ministres du Québec et du
Canada). Cahier no 21, 1 1 f . , 2 mars 1982.

C) Oeuvres et ouvrages critiques

BERTRAND, hon. Jean-Jacques. Convocation des États généraux.
[ s . l . ] 1963. 57f.

Le Comité parlementaire de la constitution. (Dans : Le Québec
dans le Canada de demain. Montréal: Editions du jour, 1967,
t . 1 , pp. 184-191).

Congrès des affaires canadiennes, Québec, 1961. Le Canada,
expérience ratée...ou réussie? (bilingue) Congrès organise
par l'Association générale des étudiants de l'Université
Laval, [Québec] Les Presses de l'Université Laval, 1962.
180p.

Discours, conférences de presse et communiqués d'hommes
politiques québécois. [1966- [Québec: Bibliothèque de la
législature] Québec: Journal des débatsj v-.

7. BOURASSA, Robert (1970-1976)

A) Instruments de travail

Index du Journal des débats. Québec (Province), Bibliothèque
de l'Assemblée nationale du Québec, Service d'Indexation et de
bibliographie, 1964-. Index cumulatif 1964-1968: pp. 26-29,
Index 1970: pp. 8-13, Index 1971: pp. 6-7, Index 1972: pp.
7-11, Index 1973: pp. 3, 5-6, Index 1974: pp. 12-15, In-
dex 1975: pp. 11-13, Index 1976: pp. 8-9.

TURI, Joseph-Giuseppe. Index alphabétique des discours et des
déclarations de monsieur Robert Bourassa (1970-1972). Québec:
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Ministère des affaires intergouvernementales, Service de re-
cherche, 1973. 102f.

TURI, Joseph-Giuseppe. Les problèmes culturels du Québec.
Textes co l l igés. [Montréal]: Editions La Presse, [1974].
127p.

B) Biographies

Répertoire des parlementaires québécois, 1867-1978. Québec
(Province), Bibliothèque de la lég is la ture, Service de docu-
mentation po l i t ique. Québec: Le Service, 1980. pp. 73-74.

LAPLANTE, Laurent. Robert Bourassa. Service des t ranscr ip-
t ions et dérivés de la radio, maison de Radio-Canada, Mont-
réa l , (Portrai ts des premiers ministres du Québec et du Cana-
da). Cahier no 22, 10f . , 9 mars 1982.

C) Oeuvres et ouvrages cri t iques

BOURASSA, Robert. Les années Bourassa: l ' i n tégra le des en-
t ret iens Bourassa-Saint-Pierre. Montréal: Héritage, 1977.
29bp.

BOURASSA, Robert. La Baie James. Montréal: Éditions du
jour , [c1973]. 139p.

BOURASSA, Robert. Bourassa / Québec!. [Montréal]: Éditions
de l'Homme, [c1970]. 126p.

BOURASSA, Robert. Deux fo is la Baie James. Recherche b ib l i o -
graphique : Guy Brassard. Montréal: Editions La Presse,
c1981. 157p.

BOURASSA, Robert. Discours, communiqués,_ conférences de
presse, al locutions ect. [Québec] [Bibliothèque de la légis-
l a tu re ] . [19 - ] , v. ; 28-35cm.

BOURASSA, Robert. Position Paper on Energy, Federal-Provin-
cial Conference on Energy. Ottawa, Québec, Ministère des Com-
munications, January 22, 23, 1974. 47p.

BOURASSA, Robert. Revendications du Québec et partage des
ressources f iscales. (dans: Le Québec dans le Canada de de-
main) Montréal: Editions du jour , 1967. t . 1 , pp. 168-176.
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BOURASSA, Robert. Les stimulants fiscaux et le développement
économique. [Montréal], 1969. pp. [15-21]. Tiré de la Revue
jur idique Thémis (1969)

BOURASSA, Robert. Transcription du débat radiophonique,
Bourassa-Lévesque sur les ondes de C.K.L.M., le 27 févr ier
1970. [ s . l . , s .n . , 1970]. 65f. (polycopiés)

BOURASSA, Robert. L'Union monétaire et l'union pol i t ique sont
indissociables. Montréal: Parti l ibéral du Québec, 1980.
30, [1] p. (Textes référendaires; 10)

BOURASSA, Robert, Parti l ibéral du Québec. L'équipe Bourassa
t rava i l l e pour vous. Parti l ibéral du Québec, s . l . , 343p.

LEFEBVRE, Jean-Paul. Réflexions d'un citoyen: 1 . sur l 'avenir
du Québec 2. sur quelques aspects de l'expérience suédoise;
épilogue Robert Bourassa. Montréal : Editions du jour, 1968.
120p. (Cahiers de Cité l i b re : nouvelle sér ie; c1-2).

8. LÉVESQUE, René (1976-)

A) Instruments de t rava i l

Index du Journal des débats. Québec (Province), Bibliothèque
de l'Assemblée nationale du Québec, Service d'Indexation et de
bibl iographie. 1964-. Index cumulatif 1964-1968: pp. 87-90,
Index 1977: pp. 91-94, Index 1978: pp. 74-77. Index 1979:
pp. 71-76. Index 1980: pp. 25-27. Index 1981: pp. 26-27.

B) Biographies

Répertoire des parlementaires québécois, 1867-1978. Québec
(Province), Bibliothèque de la lég is la ture, Service de
documentation pol i t ique. Québec, Le Service, 1980. pp.
362-363.

AUBIN, François. René Lévesque te l quel. [Québec, Édit ions
du Boréal Express, 1973]. 173p.

CARRIER, André. Les idées sociales, économiques et polit iques
de René Lévesque. M.A., (thèse) Université d'Ottawa, 1970.
162p.
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CHAPUT, Marcel, COTÉ, Jean. Référendum. Montréal: Éditions
Héritage, c1979. 127p.

COTÉ, Jean. Les citations de René Lévesque. Colligées par
Jean Côté et Marcel Chaput. Montréal: Editions Héritage,
C1977. 93p.

DESBARATS, Peter. René: a canadian in search of a country.
Toronto: McClelland an Stewart, cl976. 223p.

DESBARATS, Peter. René Lévesque ou le projet inachevé.
Montréal: Fides, cl977. 270p. (Traduction française de
Robert Guy Scully).

DUPONT, Pierre. 15 [i.e. quinze] novembre 1976... Montréal:
Quinze, 1976. 205p.

JEFFREYS, Brooke. The politics of René Lévesque (1959-1968);
a thesis... Saskatoon, cl974. lllf.

LAPLANTE, Laurent. René Lévesque. Service des transcriptions
et dérivés de la radio, Maison de Radio-Canada, Montréal,
(Portraits des premiers ministres du Québec et du Canada).
Cahier no 23, 10f., 16 mars 1982.

MORITZ, Charles. "René Lévesque" Current Biography Yearbook
Company, pp. 241-243.

MULLER, Joseph, "René Lévesque ou l'homme des surprises",
Revue Mérian, trad., Allemagne, mai 1978. (article paru à
1 'intérieur d'un numéro consacré au Québec).

PROVENCHER, Jean. René Lévesque: portrait d'un québécois.
[Montréal],: Éditions La Presse, [cl973]. 270p.

C) Oeuvres et ouvrages critiques

LÉVESQUE, René. Comment se fera l'indépendance. Entrevue.
Montréal, Éditions du Parti québécois, 1972. 56p.

LÉVESQUE, René. On mérite mieux que ça : la situation
politique, économique et sociale des québécois. [s.l., s.n.]
1976. 18f.

LÉVESQUE, René. An option for Québec. Toronto: McClelland
and Stewart, cl968. 128p. (traduction).
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LÉVESQUE, René. Option Québec. Montréal: Éditions de
L 'Homme, cl968. 173p.

LÉVESQUE, René. Oui . Montréal: Éditions de l'Homme, c1980.
305p.

LÉVESQUE, René. La passion du Québec. Montréal:
Québec-Amérique, cl978. 238p. [Entrevue or iginale qui a été
réalisée par. ..Jean-Robert Leselblaum "De la Nouvelle-France
au Québec souverain".

LÉVESQUE, René, " la pol i t ique économique de l 'État du Québec",
L'Action nationale. Montréal, v. 54, septembre 1964. pp.
44-75.

LÉVESQUE, René. Série d 'ar t ic les parus dans le Dimanche-Matin
entre le 11 septembre 1966 et le 7 av r i l 1968. (Il s 'agi t
d 'a r t i c les soit signés par René Lévesque soit t ra i tan t de René
Lévesque).

LÉVESQUE, René. La solut ion: le programme du Parti québé-
cois. Montréal: Editions du jour , 1970. 125p.

LÉVESQUE, René. Transcription du débat radiophonique, Bou-
rassa-Lévesque sur les ondes de C.K.L.M., le 27 févr ier 1970.
[ s . l . , s . n . , 1970]. 65f. (polycopiées)

PAYETTE, Lise. Le pouvoir? Connais pas. Montréal: Québec/
Amérique, 1982. 212p. chap. 7 (pp. 119-132).

Québec (Province) Délégation générale du Québec en France.
Voyage du Premier ministre du Québec en France, novembre 1977:
a l locut ions, communiqué, entrevues. Paris, 1977. 70f.

Québec (Province) Délégation générale du Québec en France.
Presse information. V is i te à Paris du Premier ministre du
Québec M. René Lévesque, 2 au 5 novembre 1977: revue de la
presse française. [Par i s ] , 1977. 179f.

Québec (Province) Ministère des affaires intergouvernementa-
l es . Voyage du Premier ministre René Lévesque à New York, le
25 janvier 1977: spécial revue de presse internat ionale.
Québec: Editeur o f f i c i e l , Service de la repographie, 1977.
58f.

TREMBLAY, Rodrigue. Le Québec en c r ise . Montréal: Presses
Sélect, C1981. 447p. Index des sujets et des noms. p. 444.
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1 . OUVRAGES GENERAUX

CHAMPAGNE, Maurice, "Loi sur la l é g i s l a t u r e : mod i f i ca t ions impor-
t a n t e s , 1888-1980", Québec, Assemblée na t i ona le , B ib l i o thèque .
B u l l e t i n , v o l . 11 no 3-4 (octobre-décembre 1981), pp. 53-75.

"Études présentées, à la Commission i n t e r n a t i o n a l e pour l ' h i s t o i r e
des Assemblées d ' É t a t , 1937-1980", Pa r l emen ts , estates and re -
presentat ion= Parlements. États et rep résen ta t i on , v o l . 1 , part 2
(décembre 1981), pp. 155-170.

Factsheet , no 1 - London: Publ ic in format ion o f f i c e , House of com-
mons, 1979 - 1 . The par l iamentary stages of a government bill ; 2.
The out lawr ies b i l l ; 3. The procedural changes agreed on 31 st
october 1979; 4 . P r i va te members' b i l l s procedure; 5. Women in
the House of commons; 6. The New departmental se lect committee
s t r u c t u r e ; 7. A l l - pa r t y subject groups in the House of commons;
8. A l l - p a r t y country groups in the House of commons; 9. The pro-
cédural changes agreed on 30 october 1980; 10. A Select ive book-
l i s t on the House of commons fo r the non-spec ia l i s t reader; 11 .
The Norman Shaw b u i l d i n g s ; 12. The P o r t c u l l i s ; 13. House of com-
muns green; 14. S ta tu to ry ins t ruments; l b . Northern I r e l and l e -
gislat ion.

FONTAINE, Pascal, "Ce parlement européen qui dérange...",Politi-
que internationale, no 11 (printemps 1981), pp. 103-114.

LODGE, Ju l ie t , "The Fuctioning of the European Parliament", The
Parliamentarian, vol. 63 no 1 (January 1982), pp. 8-14.

0KIN, Susan Moller, "The Soveraign and his Counsellours : Hob-
bes's Reevaluation of Parliament", Polit ical theory, vol . 10 no 1
(february 1982), pp. 49-75. Variation de la pensée de Hobbes, au
cours de sa vie, sur le système politique britannique.

Organisation et fonctionnement de l'Assemblée nationale, Gaston
Deschênes. 3e éd. rev. et mise a jour. Québec: Assemblée nationa-
le , 1982. 53 p. (Vie parlementaire; 1).

State legislature: a selected, annotated bibliography / Compiled
by Dorothy Holt, Albany: New York state l ibrary, 1980. 9p.

Verbatim report of the seventh canadian regional parliamentary.
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seminar Commonwealth parliamentary associat ion, held at Hal i fax;
November 1-5, 1981, S.L.: s . n . , (1982). 178 p.
Compte rendu intégral des discussions portant sur la fonction
c r i t i que des assemblées, sur la fonction de contrôle des finances
gouvernementales, sur la fonct ion l ég i s la t i ve et sur son rôle
d'enquête.

2. RÈGLEMENTS, PROCÉDURES

CAMPBELL, John, "Rescission of a resolut ion" , The Table, v o l . 49
(1981), pp. 79-80.

DOYLE, R.D. "Prodedural dif ferences: Queensland and Tasmanian
parliaments, "The Table, v o l . 49 (1981), pp. 74-78.

3. PRIVILEGES

BOULTON, C.J . , "The limits of free speech", The Parliamentarian,
v o l . 63 no 1 (January 1982), pp. 24-27.

LITTLEJOHN, C.P., "New Pr iv i lege rules in New Zealand", The Ta-
b le , v o l . 49 (1981), pp. 42-45.

MACKINTOSH, Gordon, "Le dro i t d'expulsion des députés: étude d'un
cas au Manitoba", Revue parlementaire canadienne, v o l . 4 no 4
(hiver 1981/82), pp. 14-22.
Historique de l 'expulsion de l'Assemblée du député Robert Wilson
et commentaires sur le dro i t des assemblées d'expulser des dépu-
t é s .

PENIKETT, Tony et Patrick L. Michael, "Yukon Legis lat ive Assem-
bly : Report of Special Committee on Privi leges on wiretapping of
a Member's telephone", The Parliamentarian, v o l . 63 no 1 (january
1982), pp. 51-56.

4. QUESTIONS

CHAMPAGNE, Maurice, "La question avec débat à l'Assemblée
nat ionale" , Revue parlementaire canadienne, v o l . 5 no 1
(printemps 1982), pp. 14-17.
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5. COMMISSIONS PARLEMENTAIRES

Les Commissions parlementaires, 1965-1980. - Québec: Assemblée
nat ionale, B ib l io thèque, 1982. XIV, 447 p. (Index cumulat i f ; 5 ) .
Listes des thèmes abordés lo rs des séances des commissions
parlementaires entre 1965 et 1981) à l'Assemblée nat ionale du
Québec complétée par des index thématique et nominat i f .

CHlBESAKUNDA, N.M., "Development of the committee System in
Zambia for l e g i s l a t i v e process, scrut iny of po l icy and
admin is t ra t i on " , The Table, v o l . 49 (1981), pp. 46-51.

"Committee s t ruc tu res : answers t o the quest ionnai re" , The Table,
v o l . 49 (1981), pp. 92-124.

MORISSET, Louise, "La Commission des engagements f i n a n c i e r s " ,
Québec, Assemblée nat iona le , B ib l io thèque. B u l l e t i n , v o l . 11 no
3-4 (octobre-décembre 1981), pp. 77-92.

6. CONTROLE PARLEMENTAIRE

KEMPF, Jack, "Le Comité permanent des sociétés de la Couronne en
Colombie-Britannique" Revue parlementaire canadienne, v o l . 4 no 4
(hiver 1981/82), pp. 2-5.

ENGLAND, Glyn, "E f f i c iency audit and publ ic enterpr ise: problems
and opt ions" , Pol icy s tud ies , v o l . 2 p a r t . 3 (january 1982), pp.
142-151.

EVANS, Harry, "F i r s t Commonwealth conference of delegated
l e g i s l a t i o n committees" The Table, v o l . 49 (1981), pp. 81-83.

KASHYAP, Subhash C. "The parliament and the executive in I nd i a "
The Table, v o l . 49 (1981), pp. 68-73.

7. RÉFORME

CHAMPAGNE, Maurice et DESCHENES, Gaston, "Chronologie de la
réforme par lementaire, 1964-1981", Assemblée na t iona le ,
Bib l io thèque, B u l l e t i n , v o l . 11 no 3-4 (octobre-décembre 1981),
pp. 1-27.
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8. PRESIDENCE DES ASSEMBLEES

SPEED, Robert, "Speaker's counsel", The Par l iamentar ian, v o l . 63
no 1 (January 1982), pp. 15-19

9. DÉPUTÉS

CAIN , Bruce E. et RITCHIE, David. B., "Assessing constituency
involvement: the Hemel Hempstead experience", Parliamentary Af-
f a i r s , v o l . 35 no 1 (winter 1982), pp. 73-83.

CHAN, Randall , "Les régimes de pension des lég is la teurs cana-
diens: étude comparative", Revue parlementaire canadienne, v o l . 4
no 4 (hiver 1981/82), pp. 23-30).

MC DONOUGH, John, "La rémunération des lég is la teu rs canadiens",
Revue parlementaire canadienne, v o l . 4 no 4 (hiver 1981/82), pp.
6-13.

NORTON, P h i l i p , "Dear min is ter : the importance of MP-to-minister
correspondance", Parliamentary a f f a i r s , v o l . 3b no 1 (winter
1982), pp. 59-72.

PÉPIN, Marcel, "Le parlementaire et la promotion de la langue et
de la cu l tu re f rança ise" , Revue parlementaire canadienne, v o l . 5
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PARUTIONS RECENTES

La c o l l e c t i o n Bib l iographie et documentation v ient de

f a i r e paraî t re une l i s t e des Documents sessionnels de l'Assemblée

l é g i s l a t i v e du Québec 1960-1970.

Le recuei l est une compilation des 1840 documents déposés

en Chambre au cours de cette décennie. Une notice bibl iographique a

été préparée pour chaque document microf i lmé et conservé à la b i -

bl iothèque de l'Assemblée nat ionale. Un index de 925 descripteurs

f a c i l i t e la consul tat ion de ces textes déposés au cours des 14 ses-

sions de la période 1960-1970. Les références sont indiquées par

année et par numéro du document sessionnel. Une tab le de concordan-

ce permet de ré férer les années, les sessions et les pages du re-

c u e i l .

La réa l i sa t ion de ce nouvel instrument de t r a v a i l est principalement

l 'oeuvre de Monique For t ie r Gourdeau, du service de l ' i ndexa t i on /b i -

b l iographie de la Bibl iothèque de l'Assemblée nationale du Québec.

-Documents sessionnels de l'Assemblée l é g i s l a t i v e du Québec 1960-

1970, compilation par Monique F. Gourdeau, co l lec t ion Bib l iographie

et documentation, 9, Bibl iothèque de l'Assemblée nat ionale du Qué-

bec, 1982, 277p.
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Les manuscrits signés doivent compter au maximum v ing t -c inq pages et

êt re dactylographiés à double i n t e r l i g n e . Dans le t e x t e , les c i t a -

t i ons sont numérotées et renvoient aux références bibl iographiques

placées à la f i n . L'auteur doi t fourn i r avec son tex te un résumé de

dix l ignes qui apparaîtra au début de l ' a r t i c l e . Le tout doit ê t re

envoyé, au moins deux mois avant pub l i ca t ion , au secrétai re qui le
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